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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’Ethiopie et l’Erythree 

Rapport du Secretaire general sur l’Ethiopie et 
l’Erythree (S/2000/785) 

Le President {parte en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants du 
Japon et de la Norvege des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions per- 
tinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement in¬ 
terieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President , M. Kobayashi 
(Japon) et M. Brattskar (Norvege) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : En l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil accepte, au 
titre de 1’article 39 de son Reglement interieur provi¬ 
soire, d’inviter M. Bernard Miyet, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Miyet a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur TEthiopie et l’Erythree 
(S/2000/785). 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2000/793, lettre d’Ethiopie datee du 
11 aout 2000. 

Je donne maintenant la parole a M. Bernard 
Miyet, Secretaire general adjoint aux operations de 


maintien de la paix qui a ete invite par le Conseil en 
vertu de 1’article 39 de son Reglement interieur provi¬ 
soire. 

M. Miyet : Le rapport du 9 aout dernier 
(S/2000/785) dont le Conseil de securite est saisi fait 
suite a la resolution 1312 (2000) du 31 juillet dernier 
par laquelle le Conseil a autorise 1’etablissement de la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree 
(MINUEE) avec un deployment initial de 100 obser- 
vateurs militaires et personnels civils d’appui necessai- 
res jusqu’au 31 janvier 2000. 

Par la meme resolution, le Secretaire general a ete 
prie de poursuivre la planification de cette mission et 
de commencer a prendre les mesures administratives 
necessaires a son organisation. A cet egard, le rapport 
du Secretaire general presente un concept d’operation 
et des recommandations pour l’expansion de la Mis¬ 
sion. Le rapport rend compte, en outre, des evenements 
politiques et humanitaires survenus depuis le dernier 
rapport du 2 juin 2000, publie sous la cote S/2000/530. 

En ce qui concerne la situation politique dans la 
zone, les membres du Conseil se souviendront sans 
doute que dans son rapport du 30 juin dernier, le Se¬ 
cretaire general avait informe le Conseil que TEthiopie 
et l’Erythree avaient signe un accord de cessation des 
hostilites sous les auspices de 1’Organisation de l’unite 
africaine, le 18 juin 2000 a Alger. Par la suite, lors du 
Sommet de l’Organisation de T unite africaine (OUA) 
tenu du 10 au 12 juillet a Lome, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont encourage les deux parties a pour¬ 
suivre sous les auspices de l’OUA leurs negociations 
sur la question en suspens en vue de parvenir a une 
paix durable. A ce propos, les parties ont poursuivi des 
pourparlers indirects, debut juillet a Washington, sur 
les questions de delimitation de demarcation de la 
frontiere ainsi que sur le probleme des reparations. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general du 
9 aout, ces pourparlers ont ete ajournes sans qu’il y ait 
eu de declaration officielle concernant Tissue de ces 
negociations. 

S’agissant maintenant de la situation humanitaire, 
il est clair que le conflit arme entre TEthiopie et 
TErythree a eu des consequences dramatiques sur les 
populations affectees. En juin 2000, le nombre de per- 
sonnes deplacees en territoire erythreen etait passe a 
plus de 1,1 million. De plus quelque 94 000 Erythreens 
se sont refugies au Soudan, au moment d’un regain 
d’hostilite, en mai 2000. Depuis TAccord de cessation 
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des hostilites du 18juin, l’on assiste maintenant a un 
retour spontane d’Erythreens, se hatant de rentrer chez 
eux avant la fin de la saison des semailles. Un retour 
immediat sera, toutefois, impossible pour bon nombre 
de refugies et de personnes deplacees en raison de 
l’etat deplorable des logements et des infrastructures de 
base, de la perte des effets personnels et des recoltes, 
du manque de services sociaux et surtout des risques 
poses par la presence de mines. 

Dans ces conditions, aggravees par le fait que la 
saison des pluies a commence, la perspective de voir 
les reserves de vivres s’epuiser d’ici septembre 2000 
est extremement preoccupante. Face a cette situation 
critique, il est imperatif que la communaute Internatio¬ 
nale reponde genereusement et de toute urgence a 
l’appel humanitaire de janvier 2000, revise en juillet 
dernier, portant sur 87,3 millions de dollars estimes 
necessaires pour venir en aide a ce 1,1 million de refu¬ 
gies erythreens affectes par la guerre. 

Dans le meme temps, le conflit aurait fait 500 
victimes civiles et 750 orphelins dans la region du Ti- 
gre en Ethiopie, avec en outre pres de 650 civils portes 
disparus. Comme le sait le Conseil, cette situation pro- 
voquee par la guerre est aggravee par la secheresse 
catastrophique qui a frappe l’Ethiopie, portant a plus de 
10 millions le nombre de personnes ayant besoin d’une 
aide alimentaire d’urgence. Quatre saisons agricoles 
ont ete perdues, plus de 70 000 hectares agricoles sont 
devenus incultivables et bon nombre d’Ethiopiens ne 
peuvent regagner leur village dans les zones frontalie- 
res du fait de la presence des mines et des munitions 
non explosees. La encore, une aide humanitaire mas¬ 
sive s’impose pour venir en aide aux populations 
ethiopiennes affectees. 

En juin dernier, une mission devaluation organi- 
see par l’equipe des Nations Unies en Ethiopie s’est 
rendue pour la premiere fois dans les regions contes- 
tees de Badme et de Zala Ambesa, qui en raison des 
combats intermittents qui s’y deroulaient etaient pri- 
vees de toute aide humanitaire depuis deux ans. La 
mission devaluation a porte son attention sur les 
moyens de satisfaire les besoins immediats des popula¬ 
tions, sur la rehabilitation des zones devastees ainsi que 
sur le diagnostic et le traitement des maladies sexuel- 
lement transmissibles suite aux mouvements massifs de 
population et a l’occupation militaire. 

Je voudrais maintenant aborder plus en detail le 
concept d’operation que devrait en mettre en oeuvre la 


Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree. 
Comme prevu dans son rapport en date du 30 juin der¬ 
nier, publie sous la cote S/2000/643, le Secretaire gene¬ 
ral a depeche une mission de reconnaissance dans la 
region du 4 au 18 juillet dernier, pour discuter avec 
1’Organisation de 1’unite africaine et les deux parties 
des modalites d’une assistance possible des Nations 
Unies dans la mise en oeuvre de l’Accord de cessation 
des hostilites. Egalement comme prevu, les Nations 
Unies ont precede dans une premiere phase au de¬ 
ployment d’une equipe de cinq officiers de liaison, 
respectivement a Addis-Abeba et a Asmara pour entre- 
prendre des consultations liminaires avec les parties et 
l’OUA, et se preparer au deployment initial des 100 
observateurs militaires et du personnel d’appui autorise 
par la resolution 1312 (2000) du Conseil de securite. 

Pour ce qui est de la deuxieme phase, au cours de 
laquelle s’effectuera le deploiement des 100 premiers 
observateurs militaires et du personnel d’appui, les 
preparatifs sont en cours pour leur deploiement a partir 
de la fin de ce mois d’aout. Les activites prevues au 
cours de cette deuxieme phase, en application de la 
resolution 1312 (2000) du Conseil de securite, sont 
decrites au paragraphe 44 du rapport du Secretaire ge¬ 
neral dont le Conseil est saisi. Dans l’intervalle, il se- 
rait indispensable de pouvoir depecher dans les plus 
brefs delais une equipe de deminage, conformement a 
l’Accord de cessation des hostilites et a la resolution 
1312 (2000) du Conseil de securite. 

J’ai moi-meme adresse une lettre, la semaine der- 
niere, aux deux Ministres des affaires etrangeres pour 
essayer d’accelerer le deploiement de cette equipe. 

Le mandat envisage pour la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree, dont le deploiement 
complet pourrait avoir lieu au cours d’une troisieme 
phase, une fois autorise par le Conseil de securite, est 
quant a lui decrit au paragraphe 15 du present rapport 
du Secretaire general (S/2000/785). Les dispositions du 
mandat de la Mission ont ete elaborees conformement a 
l’accord de cessation des hostilites et sur la base des 
conclusions de la mission de reconnaissance qui s’est 
rendue dans la region du 4 au 18 juillet dernier. Comme 
cela est indique dans le rapport, la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree devrait etre dirigee 
par un representant special du Secretaire general et 
serait composee de diverses composantes specialises 
dans les domaines politique, militaire et administratif, 
ainsi que du deminage et de l’information. 
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La composante militaire de la Mission devrait 
etre dirigee par un general de division. La Mission ope- 
rerait dans la zone de securite temporaire et dans les 
zones adjacentes, tel que decrit aux paragraphes 45 et 
46 du present rapport. La Mission travaillerait en col¬ 
laboration etroite avec des representants de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) pour 
s’acquitter des taches prevues et faciliter Lapplication 
de l’Accord de cessation des hostilites. 

En outre, conformement a Laccord, il est prevu, 
en particulier, que les Nations Unies et l’OUA etabli- 
ront une commission militaire de coordination, avec 
des representants des deux parties, qui aura pour tache 
de coordonner et de regler les questions, en particulier 
militaires, liees a Lapplication du mandat de la mis¬ 
sion. II est de toute evidence important que cette com¬ 
mission soit mise sur pied au plus tot. II est, par ail- 
leurs, envisage que la Mission des Nations Unies coor- 
donnera ses activites avec les organismes humanitaires 
locaux et internationaux dans la zone de securite tem¬ 
poraire et les zones adjacentes, par l’entremise d’un 
centre de coordination civile et militaire qui serait cree 
a cette fin. 

Comme indique au paragraphe 18 du present rap¬ 
port, pour que la Mission des Nations Unies puisse 
s’acquitter de son mandat tel que propose, le Repre- 
sentant special et le Commandant de la force dispose- 
raient de bureaux a Addis-Abeba et a Asmara. Des 
quartiers generaux regionaux seraient, en outre, ouverts 
a Mendefera en Erythree et a Mekele en Ethiopie afin 
de maintenir des contacts etroits avec les autorites lo¬ 
cales. La principale, mais pas unique, base de soutien 
logistique devrait etre, pour des raisons operationnel- 
les, implantee a Asmara en raison de sa proximite avec 
la zone d’operations de la Mission. 

La zone d’operations de la Mission des Nations 
Unies serait divisee en trois secteurs : ouest, centre et 
est. Les quartiers generaux de secteurs seraient instal¬ 
ls a Barentu pour Louest, Adigrat pour le centre et 
Assab pour Lest. Les effectifs de chaque secteur se¬ 
raient composes d’un groupe d’observateurs militaires 
et d’un bataillon d’infanterie. 

Le Secretaire general invite le Conseil de securite 
a examiner les propositions contenues dans son rapport 
concernant le mandat et la structure elargis de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree, tel 
qu’indique au paragraphe 48 - et detaille aux paragra¬ 
phes 26 et 27 du rapport - ou il est propose de deployer 


une force militaire de 4200 personnels militaires, dont 
220 observateurs militaires, 3 bataillons d’infanterie et 
les unites d’appui necessaires. Des discussions sont en 
cours avec les parties a ce sujet et il importe qu’elles 
fassent preuve de l’ouverture d’esprit et de la souplesse 
necessaires pour permettre la constitution de cette 
force. 

Dans son rapport, le Secretaire general a tenu a 
rendre a nouveau hommage au President Bouteflika et 
a l’Organisation de l'unite africaine (OUA) pour avoir 
facilite la conclusion de l’accord de cessation des hos¬ 
tilites entre l’Ethiopie et l’Erythree. Nous nous felici¬ 
tous de la decision prise par l’OUA, lors du Sommet de 
Lome, de prier le President Bouteflika de poursuivre 
des efforts en vue du retablissement durable de la paix 
entre les deux pays. Le Secretaire general exprime 
egalement son appreciation de ce que les Etats-Unis 
d'Amerique et l’Union europeenne aient effectivement 
appuye ces efforts de mediation. Nous comptons, en 
outre, sur les autorites ethiopiennes et erythreennes 
pour qu’elles donnent suite aux engagements pris en 
vertu de Laccord de cessation des hostilites et coope- 
rent sans reserve avec la Mission des Nations Unies 
dans 1’execution de son mandat. 

Dans les jours qui viennent, il sera essentiel que 
les deux parties cooperent activement afin que la zone 
de securite temporaire puisse etre instauree tres rapi- 
dement, et que soient mises a la disposition de la Mis¬ 
sion les informations necessaires au demarrage de 
Paction de lutte contre les mines, conditions indispen- 
sables pour que les travaux dans la zone puissent enfin 
commences 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu une lettre du repre- 
sentant de PErythree dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Conformement a la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Seyoum (Ery¬ 
three) prend place a la table du Conseil. 

Mme Soderberg (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general de son rapport ainsi 
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que le Secretaire general adjoint, M. Miyet, de son ex¬ 
pose de ce matin. Je sais qu’ils ont deploye 
d’importants efforts pour resoudre cette crise des 
qu’elle a eclate, il y a presque deux ans de cela. Nous 
leur sommes reconnaissants de ces informations mises 
a jour qu’ils nous ont fournies. 

Monsieur le President, nous tenons egalement a 
vous remercier d’avoir organise cette seance publique 
importante, et nous nous associons a nos collegues 
pour souhaiter la bienvenue ici aux representants de 
l’Ethiopie et de 1’Erythree. 

Je souhaiterais demander a nos collegues de 
l’Ethiopie et de l’Erythree de faire en sorte que cette 
seance marque l’ouverture d’un nouveau chapitre dans 
leurs relations bilaterales naissantes. Enfin, les fusils se 
sont tus mais a quel prix ! Nous implorons les Gouver- 
nements ethiopien et erythreen de remplir ce silence 
avec les mots du compromis, de la reconciliation et de 
l’espoir. A l’exception des Etats Membres insulaires, 
nous avons tous des voisins et nous partageons tous des 
frontieres. Le defi pour les peuples ethiopien et ery¬ 
threen consistera a determiner le type de frontieres 
qu’ils souhaitent avoir. Ils pourraient facilement avoir 
une ligne verte, ou des barbeles, proteges par une force 
militaire, etabliraient une demarcation qui ne serait 
qu’une simple separation physique. Ce n’est pas la ce 
que le Conseil doit rechercher. Mieux vaut proceder a 
une division aussi nette que de voir reprendre le 
conflit, mais cela reviendrait a gacher une occasion 
unique. 

Nous demandons instamment aux Gouvernements 
ethiopien et erythreen de faire en sorte que ne se repe- 
tent pas ces situations tragiques qui ont conduit a 
l’etablissement de lignes de demarcation restees en 
place pendant plusieurs dizaines d’annees, comme dans 
la peninsule coreenne, au Moyen-Orient et a Chypre. 
Au lieu de cela, l’Ethiopie et l’Erythree doivent 
s’inspirer des modeles d’integration de la Communaute 
de developpement de 1’Afrique australe (SADC) et du 
Marche commun de l’Afrique de 1’Est et de l’Afrique 
australe (COMESA), fondes sur la libre circulation des 
personnes, des biens et des idees. Si Eon veut aller plus 
loin, il se pourrait que l’Espagne et le Portugal offrent 
un bon modele pour les relations necessaires qui doi¬ 
vent etre etablies. L’Ethiopie et l’Erythree sont des en¬ 
tries nationales distinctes qui partagent cependant des 
experiences historiques communes. Ces deux pays doi¬ 
vent instaurer des relations bilaterales subtiles fondees 


sur l’interdependance et un projet commun de prospe¬ 
rity. 

En voyant le dynamisme economique actuel de 
l’Union europeenne, il convient de souligner que celle- 
ci a ete creee lorsque l’Allemagne et la France se sont 
rendu compte que 1’integration economique etait la clef 
qui permettrait d’eviter pour toujours un retour a la 
guerre. 

Le Conseil de security a egalement une preoccu¬ 
pation institutionnelle a cet egard. Les Casques bleus 
ne doivent pas etre vus comme pouvant remplacer un 
accord de paix complet; ils doivent plutot etre per£us 
comme ceux qui offrent la possibility d’obtenir la paix 
sur la base de valeurs, de cultures, de frontieres et 
d’aspirations communes. 

La presence toujours plus importante de l’Organisation 
des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree devrait 
apaiser les tensions et creer un environnement favora¬ 
ble a la recherche de solutions durables. L’aspiration a 
meilleures relations bilaterales ne doit pas etre limitee 
dans le temps, mais la presence des Casques bleus de 
l’ONU doit l’etre. 

En tant que Conseil, nous devons faire en sorte 
que les soldats de la paix soient les catalyseurs du pro- 
gres et qu’ils ne servent pas a justifier l’inaction sur le 
plan politique. 

Les parties doivent rechercher une solution qui va 
beaucoup plus loin que la simple cessation des hostili¬ 
ty s. Nous leur demandons instamment, comme l’a dit le 
President Abraham Lincoln, d’oevrer pour une paix 
juste et durable entre les nations. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec les re- 
commandations qui figurent dans le recent rapport du 
Secretaire general sur l’Ethiopie et l’Erythree. Comme 
nous l’avons fait pour la resolution 1312 (2000) qui 
porte la creation de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree, nous travaillons a la redaction 
d’un projet de resolution et nous esperons pouvoir le 
transmettre rapidement aux experts negociateurs afin 
de mettre en oeuvre les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general. 

Par ailleurs, les Etats-Unis demeurent profonde- 
ment preoccupes par les problemes humanitaires, et 
notamment par la reprise des deportations qui exacer- 
bent les conditions de vie de beaucoup de personnes 
touchees par le conflit, et qui menacent d’empirer les 
relations entre les deux pays a une etape cruciale du 


n0060554.doc 


5 



S/PV.4187 


processus de paix. Nous demandons au Gouvernement 
erythreen de permettre au Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) d’avoir acces aux camps de dete¬ 
nus et de prisonniers de guerre, et de s’assurer que les 
rapatriements ont lieu avec la pleine participation du 
CIRC. 

Nous demandons egalement au Gouvernement 
ethiopien de s’assurer que les organisations internatio- 
nales appropriees, y compris le CICR, ont pleinement 
acces aux civils erythreens dans les zones de l’Erythree 
actuellement occupees par l’Ethiopie. De meme, nous 
demandons au Gouvernement ethiopien de permettre 
l’acces a tous les prisonniers de guerre erythreens. 

Enfin, nous attendons avec impatience la nomi¬ 
nation d’un Representant special du Secretaire general 
et le deployment rapide d’une mission des Nations 
Unies. II s’agit la de l’obligation du Conseil de securi¬ 
ty. 

Nous attendons des parties davantage que la sim¬ 
ple cessation des hostilites. L’Accord de cessation des 
hostilites signe par l’Ethiopie et l’Erythree, sous les 
auspices de l’Organisation de l'unite africaine (OUA), 
fait explicitement etat de l’engagement des parties a 
determiner leurs frontieres communes, y compris par le 
biais d’un mecanisme d’arbitrage si un accord rapide 
ne peut pas etre obtenu autrement. En fait, cet engage¬ 
ment apparait au moins cinq fois dans l’Accord de ces¬ 
sation des hostilites. 

Le Conseil doit demander la conclusion d’un ac¬ 
cord sur la delimitation et la demarcation de la fron- 
tiere commune, en tant qu’un element crucial d’un ac¬ 
cord de paix complet. Cet element sera essentiel pour 
que la paix entre ces deux voisins anciennement en 
guerre puisse etre durable et benefique aux peuples des 
deux pays. 

Nous esperons sincerement que les deux Gouver- 
nements accorderont leur attention aux besoins reels de 
leur peuple, notamment en matiere de sante, 
d’education, de security alimentaire, d’emplois et de 
logement. Comme nous le savons, la paix n’apportera 
pas de dividendes si elle est fondee sur une destruction 
mutuelle assuree, puisque ce serait la une simple treve 
basee sur le maintien des armements. 

Au lieu de cela, l’Ethiopie et l’Erythree doivent 
mettre en place une paix fondee sur une prosperity et 
une dependance mutuelles, car ce serait une paix basee 
sur des valeurs et des aspirations communes. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante des Etats-Unis des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Je 
tiens d’abord a vous remercier, M. le President, d’avoir 
convoque cette seance publique sur le conflit entre 
l’Ethiopie et l’Erythree. Permettez-moi egalement de 
saisir cette occasion pour rendre un hommage particu- 
lier a l’ancien President de 1’Organisation de l'unite 
africaine (OUA) et President de l’Algerie, M. Abdela- 
ziz Bouteflika, et au Secretaire general de l’OUA, 
M. Salim Ahmed Salim, pour leurs efforts continus qui 
ont eu pour aboutissement la signature, le 18 juin 2000 
a Alger, de 1’Accord de cessation des hostilites entre 
les Gouvernements de l’Ethiopie et de l’Erythree. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour 
remercier l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
europeenne, les Etats-Unis d’Amerique et d’autres 
membres de la communaute internationale de leur ap- 
pui continu et indefectible aux efforts deployes par 
l’OUA pour regler ce conflit a l’amiable. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, merite 
d’etre salue pour son attachement et son devouement 
au reglement pacifique des conflits en Afrique, en par- 
ticulier du conflit entre l’Ethiopie et l’Erythree. Nous 
le remercions de son rapport complet et reflechi dont 
nous sommes saisis aujourd’hui, qui porte sur le statut 
de la mission des Nations Unies en Ethiopie et en Ery- 
three dont la creation est envisagee et pour laquelle les 
preparatifs sont deja avances. 

Je voudrais egalement remercier M. Miyet de sa 
presentation du rapport du Secretaire general et de la 
mise a jour qu’il a faite ce matin. 

La signature de 1’Accord de cessation des hosti¬ 
lites entre le Gouvernement de l’Ethiopie et le Gouver¬ 
nement de l’Erythree a constitue une realisation de 
grande importance et un grand pas en avant vers le re¬ 
glement pacifique du conflit entre les deux pays. En 
vertu de cet Accord, les parties interessees ont entre 
autres affirme leur attachement : premierement, au re¬ 
glement de la presente crise et de tout autre differend 
entre les deux pays par des moyens pacifiques et juri- 
diques conformement aux principes enonces dans les 
Chartes de l’OUA et des Nations Unies; deuxieme- 
ment, au rejet du recours a la force comme moyen 
d’imposer une solution en cas de differend; et, troisie- 
mement, au respect des frontieres heritees a 
l’independance, tel que stipule dans la resolution 
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AHG/RES.16 (I) adoptee au Caire en 1964, et, a cet 
egard, la determination desdites frontieres sur la base 
des traites coloniaux pertinents et du droit international 
applicable en la matiere, en ayant recours, a cette fin, a 
des moyens techniques pour demarquer les frontieres 
et, en cas de controverse, a un mecanisme approprie 
d’arbitrage. 

De plus, l’Accord engage les parties a cesser im- 
mediatement les hostilites, et stipule que, des sa si¬ 
gnature, toutes les attaques armees aeriennes et terres- 
tres doivent cesser. A cet egard, ma delegation est plei- 
nement en accord avec Revaluation faite dans le rap¬ 
port du Secretaire general, selon laquelle jusqu’a pre¬ 
sent, les parties ont fait preuve de l’engagement et de la 
bonne volonte requis pour donner effet a l’Accord de 
cessation des hostilites et aux accords provisoires qu’il 
contient. 

Nous demandons aux parties de continuer de faire 
preuve, en toute bonne foi, de leur attachement a la 
paix, au developpement et a la prosperity, non seule- 
ment pour les deux peuples concernes, mais egalement 
pour la region et pour l’ensemble de l’Afrique. 

Ma delegation se felicite de la tenue, le mois der¬ 
nier a Washington, de pourparlers indirects sur les 
questions en suspens, comme les modalites de delimi¬ 
tation et de demarcation de la frontiere et la question 
de la reparation. A cet egard, nous felicitons le Presi¬ 
dent Abdelaziz Bouteflika, qui a ete charge par l’OUA 
de poursuivre ses efforts de mediation en vue de trou- 
ver une solution pacifique et durable au conflit. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
demandons instamment a la communaute internationale 
de fournir une aide financiere genereuse, sur un plan 
bilateral ou par le biais des equipes des Nations Unies 
dans les deux pays, afin de permettre aux Gouverne- 
ments interesses de faire face aux consequences de la 
guerre et de la secheresse. 

Ma delegation est tres preoccupee par la presence 
de mines terrestres et d’engins non exploses, qui de- 
meurent un obstacle majeur aux activites de reinstalla¬ 
tion. Selon le rapport du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), ces mines terrestres ont tue ou 
blesse environ 167 personnes, surtout des enfants, de- 
puis fevrier dernier. Nous demandons a la communaute 
internationale de fournir une assistance technique aux 
pays concernes pour qu’ils puissent mener a bien leurs 
activites de deminage. 


Nous sommes ravis d’apprendre que le Service 
des Nations Unies pour Paction antimines prepare ac- 
tuellement un programme d’assistance antimines pour 
contribuer a attenuer la menace que represented les 
mines terrestres et les munitions non explosees. 

Nous esperons que la composante information de 
la Mission envisagee des Nations Unies en Ethiopie et 
en Erythree (MINUEE) jouera un role central dans la 
diffusion non seulement du mandat meme de la 
MINUEE, mais egalement des activites de sensibilisa- 
tion aux dangers des mines, pour que les communautes 
urbaines et rurales soient conscientes des dangers des 
mines terrestres et, par-la, pour qu’il n’y ait plus, a 
terme, de nouvelles victimes des mines terrestres, en 
particulier chez les femmes et les enfants. Ma delega¬ 
tion trouve encourageant que l’Ethiopie et PErythree se 
soient declarees pretes a accorder un temps d’antenne a 
la MINUEE sur les ondes et a la television nationales. 

Enfin, ma delegation se felicite de la precision de 
la coordination des activites de POrganisation des Na¬ 
tions Unies et de POrganisation de l’unite africaine 
(OUA) pour la realisation des taches stipulees dans 
PAccord de cessation des hostilites. L’ONU et l’OUA 
doivent en effet collaborer etroitement au niveau de la 
consultation, de Pechange d’information et de la parti¬ 
cipation aux activites communes, pour mener a bien 
Papplication de PAccord. 

Nous nous felicitons egalement de ce que PONU 
et l’OUA aient convenu de maintenir chacune leur pro- 
pre identite dans cet effort, y compris au niveau des 
sources de financement, et de ce que la MINUEE as¬ 
sure dans la mesure du possible une assistance logisti- 
que a l’OUA. Toutefois, pour pouvoir retablir la paix, il 
faudra que cet appui et cette assistance puissent etre 
maintenus. II faut done aider l’OUA a mobiliser le 
soutien financier et logistique voulu, si l’on veut 
qu’elle puisse jouer un role important dans la diploma- 
tie preventive, le retablissement de la paix et la conso¬ 
lidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Namibie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
anglais ) : Nous tenons a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Bernard Miyet, de la presentation du rap¬ 
port du Secretaire general et des informations supple- 
mentaires qu’il a donnees au Conseil de security. 
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La delegation russe a etudie tres attentivement ce 
rapport et souscrit pour l’essentiel a ses positions et a 
ses conclusions. Le rapport contient des propositions 
detaillees relativement au deploiement complet dans la 
zone de conflit d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies, avec la cooperation, au niveau du 
processus de negociation, de l’Organisation de 1’unite 
africaine (OUA). II importe que ces propositions repo- 
sent sur LAccord de cessation des hostilites, signe a 
Alger le 18 juin dernier, ainsi que les conclusions de la 
mission des Nations Unies dans la region, avec laquelle 
toutes les parties prenantes ont coopere de fagon cons¬ 
tructive. 

Nous estimons que le deploiement rapide de la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree 
(MINUEE) et sa transformation prevue en operation de 
maintien de la paix a part entiere sont une condition 
importante a la mise en oeuvre par les parties de 
1’Accord signe a Alger. La premiere etape pratique 
dans ce sens a deja ete franchie. Le 31 juillet, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1312 (2000), 
qui autorise a envoyer jusqu’a 100 observateurs mili- 
taires des Nations Unies sur le terrain. La Russie, a 
l’instar d’autres membres du Conseil de securite, 
compte sur cet effort pour renforcer Revolution posi¬ 
tive vers la resolution des differends territoriaux entre 
l’Ethiopie et l’Erythree et pour fournir aux Nations 
Unies un outil de reglement du conflit. 

Foncierement, la Federation de Russie estime que 
si les autorites des parties hotes apportent au plan un 
appui constructif et si Addis-Abeba et Asmara respec- 
tent rigoureusement les dispositions de l’Accord 
d’Alger, ce groupe d’observateurs militaires des Na¬ 
tions Unies devrait contribuer efficacement au regle¬ 
ment du conflit qui divise ces deux Etats. Le deblocage 
de cette crise, comme La confirme Revolution positive 
dont j’ai deja parle, ne peut etre obtenu que par des 
moyens politiques et dans le cadre des normes du droit 
international. C’est un point de vue que nous defendons 
avec Constance et avec insistance tant au Conseil de 
securite que dans nos contacts avec les parties interes- 
sees. 

Dans la situation actuelle, il est fondamental de 
ne pas tolerer de mesures impliquant, notamment, le 
recours a la force, qui auraient un effet contraire a 
l’effet recherche en risquant d’entraver nos efforts de 
normalisation de la situation dans la zone du conflit. 
Les deux parties, conformement aux engagements 
qu’ils ont pris en matiere de securite, doivent faire 


preuve de toute la moderation et la volonte politique 
dont ils sont capables et s’atteler a creer un climat de 
confiance reciproque, propice a la recherche d’une so¬ 
lution globale au conflit. 

Les efforts de mediation de l’OUA, comme ceux 
de son ancien President, le President algerien Abdela- 
ziz Bouteflika, auxquels nous devons la signature de 
PAccord d’Alger, meritent les plus grands eloges. II 
nous parait important que le Conseil de securite conti¬ 
nue d’appuyer et d’encourager au maximum ces efforts 
afin de faire avancer le dialogue politique et d’aboutir a 
la signature d’un accord de paix definitif entre les par¬ 
ties. 

Nous partageons la preoccupation exprimee dans 
le rapport du Secretaire general concernant les graves 
consequences humanitaires de ce conflit, qui a entraine 
des deplacements massifs de population et une forte 
augmentation de la demande d’aide alimentaire 
d’urgence. Cette situation est aggravee par la rigueur 
des conditions climatiques, la complexity de la situa¬ 
tion economique dans la region et le risque que repre- 
sentent les mines terrestres dans la zone du conflit et 
dans les zones adjacentes. Si vous voulons regler effi¬ 
cacement ces problemes, il faut que la communaute des 
donateurs internationaux et les institutions specialisees 
de l’ONU s’y attellent en priorite. 

La Federation de Russie, en sa qualite de membre 
du Conseil de securite et d’ami de longue date des 
Etats de la corne de l’Afrique, continuera de contribuer 
activement a l’etablissement d’une paix durable entre 
l’Ethiopie et l’Erythree. 

Le President ( parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j'ai regu du representant de 
l’Ethiopie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
1'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l'article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l'absence d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur I'invitation du President, M. Tessema (Ethio¬ 
pie) prend place ci la table du Conseil. 

M. Eldon (Royaume-Unie) ( parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general de son rapport 
tres complet sur le conflit entre l’Ethiopie et 
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TErythree, ainsi que le Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, de son expose instructif de ce matin. Nous 
tenons egalement a vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque cette seance publique. 

Ma declaration, aujourd’hui, sera relativement 
courte. Nous souscrivons entierement a la declaration 
que va faire tout a l’heure la delegation de la France, 
qui preside actuellement l’Union europeenne. 

Les combats entre TEthiopie et TErythree figu- 
rent certainement parmi les conflits les plus eminem- 
ment evitables qui soient. Le prix paye en souffrances 
humaines a ete enorme, comme la mission envoyee par 
le Conseil de securite dans les deux pays l’a constate 
elle-meme au debut de l’annee. 

Nous nous felicitons en particulier de la contri¬ 
bution importante apportee par le general de division 
Timothy Ford et son equipe de reconnaissance, comme 
en temoigne le rapport du Secretaire general. Leurs 
conclusions constitueront la base pour entreprendre la 
tache essentielle qui, esperons-le, doit bientot com- 
mencer et qui consiste a elargir le mandat et la struc¬ 
ture de la Mission des Nations Unies en Erythree et en 
Ethiopie (MINUEE). 

L’Accord de cessation des hostilites signe en juin 
dernier au prix d’apres efforts par l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) est crucial pour le deployment 
de la MINUEE. Le Royaume-Uni se felicite des efforts 
competents deployes par le President Bouteflika de 
TAlgerie, ainsi que de la mission de bons offices de 
l’envoye special des Etats Unis, qui ont permis la 
conclusion de cet Accord. Nous les remercions de leur 
determination et saluons leur engagement soutenu. Si 
Ton veut parvenir a une paix durable entre TEthiopie et 
TErythree et amorcer une reprise economique, il est de 
toute evidence essentiel que les negociations se pour- 
suivent. 

Le bilan que le Secretaire general dresse de la 
situation humanitaire dans les deux pays est alarmant. 
Plus d’un million d’Erythreens ont ete victimes de la 
guerre. Plus de 90 000 d’entre eux ont trouve refuge au 
Soudan depuis le mois de mai seulement. En Ethiopie, 
la guerre a exacerbe une situation de penurie alimen- 
taire deja tres grave. Plus de 10 millions de personnes 
ont actuellement besoin d’une aide d’urgence. C’est 
pourquoi il faut, pour le bien des peuples des deux 
pays, continuer de tout mettre en oeuvre en vue de par¬ 
venir a un reglement pacifique durable. Entre-temps, il 
va sans dire qu’il est essentiel que les deux parties au 


conflit respectent le cessez-le-feu et qu’elles s’en tien- 
nent rigoureusement aux termes de TAccord de cessez- 
le feu. Celia permettrait le deployment rapide d’une 
MINUEE elargie. 

Nous esperons que les 100 observateurs militaires 
prevus dans la resolution 1312 (2000) du Conseil de 
securite seront bientot deployes. Il est a Tevidence im¬ 
portant que les deux parties commencent a avoir 
confiance dans la viabilite et la permanence du cessez- 
le-feu. L’arrivee rapide des observateurs militaires fa- 
cilitera considerablement ce processus. 

Le deploiement a temps de l’ensemble de la Force 
de maintien de la paix reste neanmoins un element de¬ 
terminant pour garantir un cessez-le-feu permanent et 
creer les conditions necessaires en vue de parvenir a un 
reglement durable. Il faudra s’attacher en particulier a 
arreter le calendrier du deploiement de la MINUEE. 
Comme TAmbassadeur Soderberg l’a dit ce matin, le 
deploiement des soldats de la paix de l’ONU ne saurait 
justifier Timmobilisme politique. 

Nous convenons parfaitement avec le Secretaire 
general pour dire que les soldats de la paix de la 
MINUEE ne devraient pas etre deployes pour une pe- 
riode indefinie. Il importe egalement qu’il existe des 
mecanismes de coordination clairs et efficaces entre la 
MINUEE et l’OUA dans la mesure ou l’OUA oeuvre 
au reglement des differends politiques entre les deux 
parties. 

La menace que les mines terrestres et les engins 
non exploses represented pour la Mission de l’ONU et 
pour le retour des refugies dans les regions touchees 
par le conflit est un motif de vive preoccupation. Nous 
nous felicitons du role joue a cet egard par le Service 
des Nations Unies pour Taction antimines et nous en- 
courageons les deux parties a cooperer pleinement avec 
le programme de ce Service. 

Le Royaume-Uni continuera de suivre de pres 
1’evolution de la situation en Ethiopie et en Erythree. 
Nous prions instamment les deux parties de respecter le 
maintien du cessez-le-feu et de poursuivre leurs efforts 
en vue d’un accord de paix negocie et durable. Nous 
estimons que la demarcation et la delimitation de la 
frontiere dans les plus brefs delais constituerait un 
premier pas important dans cette direction. Il importe 
egalement que tous les gouvernements respectent 
Tembargo obligatoire sur les armes et Tinterdiction de 
fournir une assistance technique et une formation a cet 
egard, conformement a la resolution 1298 (2000) du 
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Conseil de securite. Nous sommes impatients 
d’entamer nos travaux sur le projet de resolution qui 
vise a elargir le mandat de la MINUEE. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
de son rapport, ainsi que le Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, pour son expose sur les modalites d’un 
eventuel role de 1’ONU dans la mise en application de 
l’Accord de cessation des hostilites signe par l’Ethiopie 
et l’Erythree. Je m’associe aux autres delegations pour 
vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance publique. Je voudrais egalement dire que 
ma delegation salue le role actif joue par POrganisation 
de l’unite africaine (OUA) et sa presidence algerienne. 
Nous nous felicitons du fait que le rapport envisage 
une cooperation etroite entre la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE) et l’OUA. 

11 va de soi que nous sommes egalement recon- 
naissants a l’Ethiopie et a l’Erythree d’avoir signe 
PAccord de cessation des hostilites. Nous souscrivons 
a Panalyse faite par le Secretaire general selon laquelle 
les parties ont jusqu’a present manifesto la determina¬ 
tion voulue pour assurer la mise en oeuvre de cet Ac¬ 
cord. 11 est cependant rappele implicitement dans cette 
analyse que nous n’en sommes qu’au debut du proces¬ 
sus de paix. C’est la fermete de Pengagement constant 
des deux parties a une paix reelle qui determinera le 
succes ou l’echec de Poperation que nous sommes in¬ 
vites a appuyer. 

A cet egard, nous pensons qu’il est possible de 
faire beaucoup plus. Les deux pays sont maintenant a 
meme de prendre des mesures concretes pour retablir la 
confiance entre eux. De telles mesures permettraient de 
mettre fin a toutes les recriminations mutuelles et au¬ 
tres formes de propagande et de commencer a traiter de 
la question des ressortissants de chacun des pays d’une 
maniere plus decente et plus humaine. Le rapport du 
Secretaire general contient des dispositions importantes 
concernant la composante d’information de la 
MINUEE et nous sommes satisfaits de lire que les au¬ 
torites ethiopienne et erythreenne ont manifesto leur 
volonte de degager des plages horaires sur leurs sta¬ 
tions de radio et leurs chaines de television nationale a 
l’intention de la MINUEE. Mais cela ne sera possible 


que si le temps d’antenne restant n’est pas sature de 
propagande haineuse envers l’autre pays. 

Nous souscrivons a l’appel lance par le Secretaire 
general a l’Ethiopie et PErythree pour qu’elles conti¬ 
nued de manifester la volonte politique dont elles ont 
fait preuve en signant PAccord de cessation des hosti¬ 
lites, et il est clair que cette volonte politique se jugera 
a l’aune des progres qui seront realises dans le cadre 
des pourparlers indirects. II est peut-etre inevitable que 
le rapport du Secretaire general ne contienne que peu 
d’informations sur cette question et nous savons bien 
qu’une seance publique du Conseil de securite com- 
porte des limites a cet egard, mais si le Conseil doit se 
prononcer sur l’elargissement de la MINUEE, il devra 
en savoir plus que ce que nous apprend le paragraphe 4 
du rapport du Secretaire general, a savoir qu’au cours 
de la derniere serie de pourparlers indirects tenue a 
Washington, «les parties ont discute des modalites de 
delimitation et de demarcation de la frontiere, ainsi que 
de la question de la reparations 

C’est precisement ce resume tres bref qui, de 
l’avis de ma delegation, souleve d’autres questions. 
L’Accord de cessation des hostilites presuppose que 
Poperation de maintien de la paix de l’ONU prendra 
fin une fois que le processus de delimitation et de de¬ 
marcation de la frontiere aura ete mene a son terme. 
Cela semble etre une hypothese logique puisque la 
seule cause du conflit etait, semble-t-il, un disaccord 
sur le trace de la frontiere. Mais ma delegation voudrait 
alors savoir exactement comment la question de la re¬ 
paration est intervenue. Est-ce que le reglement de la 
delimitation et de la demarcation de la frontiere depend 
d’un accord prealable sur la reparation? Quels domma- 
ges au juste doivent etre indemnises? De quelles sortes 
de revendications parle-t-on? Et qui exige des repara¬ 
tions? Nous convenons avec le Secretaire general 
qu’on ne peut s’attendre a ce que la MINUEE soit de- 
ployee pour une periode indefinie, mais c’est justement 
pourquoi nous pensons que le Conseil de securite de- 
vrait demander plus de clarte, a la fois en ce qui 
concerne les questions en suspens dans le cadre des 
pourparlers indirects et pour ce qui est de la mesure 
dans laquelle une solution a ces questions serait un 
prealable pour mettre fin a la MINUEE. Sans ces in¬ 
formations, ma delegation aura du mal a se prononcer 
sur les recommandations du Secretaire general. A cet 
egard, il est certes important que le representant special 
du Secretaire general soit dote du statut d’observateur 
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aux pourparlers indirects. Nous esperons qu’il sera de- 
signe tres rapidement. 

Quant a la composition du contingent militaire de 
la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Ery- 
three, nous nous felicitons de l’insertion de la cellule 
de formation. Mais, l’experience recente a montre 
Eimportance cruciale de ne deployer que des unites 
bien formees dans les operations de maintien de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies. Nous serions tres 
reconnaissants au Secretariat de nous assurer que, cette 
fois-ci, uniquement un personnel bien entraine et bien 
equipe, sera selectionne. 

II est evident que le cout humain du conflit a ete 
enorme. Le maintien de la paix est certes a l’ordre du 
jour, mais nous ne devons pas pour autant perdre de 
vue les operations humanitaires complexes qui nous 
attendent. Le Secretaire general propose, a juste titre. 
La creation d’un centre de liaison, le Centre de coordi¬ 
nation civile et militaire, pour coordonner les taches et 
les activites de maintien de la paix avec celles des or¬ 
ganisations humanitaires. Nous esperons que, dans les 
prochains rapports qu’il soumettra au Conseil, le Se¬ 
cretariat abordera les importantes questions humanitai¬ 
res, y compris le probleme des categories de personnes 
les plus vulnerables, comme les Erythreens expulses 
auparavant de l’Ethiopie et ces Ethiopiens qui sont sur 
le point d’etre rapatries chez eux. 

Aussi soulages que nous puissions l’etre de cette 
perspective de paix, nous ne devons pas pour autant 
oublier le fait que, le 17 mai, le Conseil a adopte la 
resolution 1298 (2000) imposant aux parties un embar¬ 
go sur les armes. Tant qu’un accord final de paix n’aura 
pas ete conclu, la communaute internationale doit faire 
preuve de vigilance pour que le processus de paix ne 
soit pas menace par des fournitures illegales 
d’armements. Au paragraphe 12 de cette resolution, le 
Conseil demande que les organes competents des Na¬ 
tions Unies, et, le cas echeant, les autres organisations 
et parties interessees, informent le Comite des sanc¬ 
tions des violations eventuelles des mesures imposees. 
Nous voudrions savoir si la MINUEE est supposee 
faire rapport sur les violations eventuelles des sanc¬ 
tions, dont elle aurait connaissance. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de souligner a 
nouveau Eimportance de l’attitude des parties elles- 
memes. Les deux pays se trouvent dans une situation 
economique deplorable qui tirera parti d’une demobili¬ 
sation et d’une demilitarisation rapides. Les deux gou- 


vernements doivent se concentrer maintenant sur le 
developpement. Ils le doivent a leurs peuples qui ont 
ete menes a l’abattoir sans raison valable, et certaine- 
ment sans resultat gratifiant. C’etait une guerre 
qu’aucun de ces pays ne pouvait se permettre et qui 
n’aurait jamais du avoir lieu. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Ward (Jamai'que) : La presente seance du 
Conseil de securite revet une importance capitale pour 
la paix dans la corne de EAfrique, et notamment pour 
les pays qui nous interessent aujourd’hui, l’Erythree et 
l’Ethiopie. C’est une reponse pertinente aux engage¬ 
ments pris par ces deux pays signataires de l’Accord de 
cessation des hostilites a Alger le 18juin 2000. Notre 
debat public nous permet d’exprimer la volonte de la 
communaute internationale d’appuyer le processus de 
paix en cours. II nous offre egalement l’occasion de 
parler ouvertement aux parties et de bien leur faire 
comprendre Eimportance de leurs propres engagements 
pour la paix et l’attenuation des souffrances humaines 
infligees a leurs peuples par des catastrophes naturelles 
et le conflit qui les oppose et qui, a notre sens, aurait 
pu etre evite. C’est egalement une occasion pour nous 
de les entendre directement. 

Nous nous associons au remerciement de 
M. Bernard Miyet, Secretaire general adjoint aux ope¬ 
rations de maintien de la paix, d’avoir presente le rap¬ 
port du Secretaire general (S/2000/785) et de nous 
avoir communique une mise a jour sur les questions a 
l’etude. Ma delegation tient egalement a dire combien 
elle a ete heureuse du rapport du Secretaire general, 
non seulement parce qu’il renferme une importante 
mise a jour sur Eevolution de la situation politique et 
humanitaire, mais aussi parce qu’il enonce en details le 
champ d’action de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree, (MINUEE). II est particulie- 
rement important pour le Conseil de securite d’etudier 
les recommandations du Secretaire general, et ceci 
nous guidera dans le processus de prise de decisions. 

Ma delegation felicite le President Abdelaziz 
Bouteflika et l’Organisation de l’unite africaine des 
efforts resolus et inlassables qu’ils ont deployes pour 
negocier cet accord, et nous appuyons entierement le 
role permanent de l’OUA dans la recherche d’une paix 
globale et durable pour les deux pays. 
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La Jamai'que tient a exprimer son immense in¬ 
quietude devant la situation humanitaire chronique qui 
sevit en Ethiopie et en Erythree. L’avenir de ces peu- 
ples est etroitement lie au reglement global de leur 
conflit. L’attenuation et l’elimination des souffrances 
humaines, qui ont ete exacerbes par ce conflit, exige la 
cooperation de tous les interesses, et la communaute 
internationale devra faire de son mieux pour attenuer 
les effets de cette tragedie humaine. 

Le rapport du Secretaire general decrit dans les 
moindres details la situation humanitaire et le traite- 
ment qu’elle necessite. Ma delegation appuie ses re- 
commandations et lance un appel a la communaute in¬ 
ternationale pour qu’elle apporte une reponse adequate. 

Ma delegation se felicite du deployment, deja 
commence, des observateurs militaires des Nations 
Unies en application de la resolution 1312 (2000), que 
nous avons adoptee en juillet, autorisant la creation de 
la MINUEE. Ma delegation examinera les neufs ele¬ 
ments precis des recommandations du Secretaire gene¬ 
ral concernant l’elargissement du mandat de la 
MINUEE et le plein deploiement au cours de la troi- 
sieme phase. On ne saurait trop souligner l’importance 
pour le Conseil de securite de bien apprehender la si¬ 
tuation. L’avenir de millions d’Ethiopiens et 
d’Erythreens en est tributaire. 

Le message qui sortira aujourd’hui de cette en¬ 
ceinte doit etre clair et sans ambiguite. La communaute 
internationale est entierement prete a appuyer le pro¬ 
cessus de paix entre l’Ethiopie et l’Erythree. La coope¬ 
ration des deux parties est indispensable a toutes les 
etapes de ce processus. Comme le signale le paragra- 
phe 51 du rapport du Secretaire general, seules les par¬ 
ties elles-memes - l’Ethiopie et l’Erythree - pourront 
ramener une paix durable dans leur deux pays. Pour ce 
faire, elles doivent s’engager a poursuivre les negocia- 
tions engagees sur les questions encore en suspens sous 
l’egide de l’OUA, afin de parvenir a un reglement de- 
finitif des modalites de delimitation et de demarcation 
de leurs frontieres communes et d’autres questions en 
suspens. 

L’avenir de leur pays et de leurs peuples en de¬ 
pend. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous souhaitons tout d’abord remercier le Secretaire 
general de son rapport du 9 aout sur l’Ethiopie et 
1’Erythree, et nous remercions egalement M. Miyet de 
la mise a jour qu’il a presentee au cours de cette seance 


officielle. Comme nous l’avons note en d’autres occa¬ 
sions, nous pensons que le format choisi pour cette re¬ 
union est la source d’une plus grande transparence dans 
notre travail. 

L’Accord de cessation des hostilites signe a Alger 
par l’Ethiopie et l’Erythree le 18juin 2000, conclu 
grace aux efforts inlassables de 1’Organisation de 
l’unite africaine et du President (OUA) et du President 
Bouteflika; a qui je renouvelle ma gratitude, a ete 
l’etape fondamentale envers le retablissement de la 
paix dans un conflit qui a trop dure et qui a coute trop 
de vies humaines. 

Mais la signature de cet accord a constitue un 
premier pas. II reste encore beaucoup a faire, et ceci 
rapidement, pour garantir une paix acquise a un prix 
eleve. L’ONU aura un role fondamental a jouer en ce 
sens. 

Les signataires de 1’Accord d’Alger ont demande 
une presence des Nations Unies, dont les forces de- 
vront etre deployees sur le terrain au plus vite afin 
d’assurer le retrait des troupes se trouvant au front et le 
maintien du cessez-le-feu. Le facteur temps est essen- 
tiel a cet egard. 

Nous devons tenir compte du fait qu’il s’agit la 
d’une operation classique de maintien de la paix entre 
deux armees regulieres, contrairement a d’autres inter¬ 
ventions de l’ONU en Afrique. Dans son rapport du 
9 aout, le Secretaire general nous propose un mandat 
clair et adapte a la nature de l’operation que nous al- 
lons lancer. Nous appuyons ses conclusions et reiterons 
notre volonte de travailler avec toute la celerite neces- 
saire. 

En ce qui concerne la Mission, nous tenons a 
souligner les points suivants qui nous paraissent im- 
portants. La Mission devrait avoir une seule chaine de 
commandement. Le mandat doit etre clairement limite 
dans le temps afin d’eviter qu’il ne se prolonge indefi- 
niment. Enfin, nous appuyons la proposition du Secre¬ 
taire general concernant un deploiement par phases. 

D’autre part, il nous parait fondamental, comme 
le dit le rapport, que les deux parties garantissent plei- 
nement la liberte de circulation et la securite du per¬ 
sonnel des Nations Unies. Cette garantie est indispen¬ 
sable pour pouvoir mener a bien les taches prevues. En 
ce qui concerne ce dernier point, il faut absolument que 
des progres soient realises rapidement en matiere de 
deminage de la zone de deploiement de la Mission. 
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Comme cela est ecrit dans le rapport, les activites de 
deminage nous paraissent prioritaires. 

Nous nous devons d’exprimer notre preoccupa¬ 
tion face a la situation humanitaire grave que connais- 
sent actuellement l’Ethiopie et l’Erythree. Le rapport 
est d’ailleurs tres clair a ce sujet. La communaute in- 
ternationale devra mobiliser toute l’aide possible afin 
d’attenuer cette crise. Aussi, il est prioritaire que la 
Mission des Nations Unies assure la coordination avec 
l’aide apportee par la communaute humanitaire. 

En signant l’Accord d’Alger, l’Erythree et 
l’Ethiopie ont montre leur determination de parvenir a 
une solution negociee au conflit. Mais pour consolider 
la paix, ces deux pays devront agir avec la plus grande 
retenue et la plus grande prudence, de fagon a creer une 
atmosphere propice au dialogue. L’ONU est certaine- 
ment preoccupee par la mise en oeuvre rapide de 
l’Accord de cessation des hostilites mais c’est aux par¬ 
ties au conflit qu’en incombe la responsabilite princi- 
pale. On ne pourra pas faire grand-chose sans leur col¬ 
laboration. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, je vou- 
drais tout d’abord vous remercier d’avoir pris 
P initiative d’organiser cette reunion publique du 
Conseil de securite sur l’Ethiopie et l’Erythree. Je tiens 
a remercier et a feliciter le Secretaire general pour son 
rapport sur l’Ethiopie et l’Erythree en date du 9 aout 
2000. Je tiens egalement a remercier M. Bernard Miyet 
de son expose introductif au rapport a l’examen. 

Le Mali se rejouit de la signature de 1’Accord de 
cessation des hostilites, intervenue le 18 juin 2000, par 
l’Ethiopie et l’Erythree. Le Mali appuie la poursuite 
des negociations sur les questions en suspens, sous les 
auspices de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
de meme que les efforts deployes par les Etats-Unis 
d’Amerique et PUnion europeenne en vue d’un regle- 
ment global et durable du conflit. 

Sur la base d’une solution negociee et acceptee 
par les deux parties, l’Accord de cessation des hostili¬ 
tes constitue aujourd’hui un instrument complet, 
consensuel, ouvrant la voie vers un reglement politique 
durable du conflit. 

Ma delegation suit avec beaucoup d’interet les 
negociations en cours visant a resoudre les questions en 
suspens, et invite les deux parties a parvenir tres rapi- 
dement a un accord permettant le retour de la paix. A 
cet egard, nous nous felicitons de la decision prise par 


les chefs d’Etat et de gouvernement de 1’OUA priant le 
President Abdelaziz Bouteflika de poursuivre ses ef¬ 
forts. 

Le rapport que nous examinons aujourd’hui nous 
donne un bon apergu de la Mission des Nations Unies 
en Ethiopie et en Erythree. Ma delegation appuie les 
recommandations du Secretaire general contenues dans 
son rapport, se felicite de 1’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1312 (2000) du 31 juillet 
2000, et espere voir tres prochainement le deployment 
des observateurs militaires, du personnel d’appui ad- 
ministratif et autres personnels civils autorises - de¬ 
ploiement qui sera suivi, bien entendu, par les diffe- 
rentes phases de P operation. Nous nous rejouissons du 
mandat, du concept d’operations, des differentes com- 
posantes de la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree, et du mecanisme de cooperation prevu 
avec l’OUA, tel que definis dans le rapport du Secre¬ 
taire general. 

Ma delegation est vivement preoccupee par la 
situation humanitaire dramatique en Ethiopie et en 
Erythree. A cet egard, nous invitons la communaute 
internationale a repondre positivement a l’appel huma¬ 
nitaire en vue de permettre le retour des refugies avant 
la saison des pluies. Nous invitons les deux parties a 
cooperer pleinement afin que la zone de securite tem- 
poraire puisse etre delimitee pour permettre le demar- 
rage des travaux de deminage. 

Enfin, nous invitons les parties a continuer de 
cooperer avec l’Organisation des Nations Unies et 
l’Organisation de 1’unite africaine et a poursuivre les 
pourparlers indirects en vue d’un reglement global et 
durable du conflit. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois ) : La de¬ 
legation chinoise souhaite remercier le Secretaire gene¬ 
ral de son rapport sur la question de l’Ethiopie et de 
l’Erythree. Elle tient egalement a exprimer sa recon¬ 
naissance a M. Miyet pour l’expose qu’il vient de faire. 
D’autre part, elle aimerait remercier le President et la 
delegation malaisienne, qui ont pris les dispositions 
necessaires pour organiser cette reunion. 

A l’instar d’autres delegations qui ont pris la pa¬ 
role avant nous, nous souhaiterions saisir cette occa¬ 
sion pour exprimer tous nos remerciements a 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et a son an- 
cien President, le President de l’Algerie, qui ont de- 
ploye de nombreux efforts pour promouvoir la re¬ 
conciliation entre ces deux pays. 
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Depuis le 18juin dernier, date a laquelle 
TEthiopie et TErythree ont signe un accord de cessa¬ 
tion des hostilites, grace a la mediation de l’OUA, ces 
deux pays ont su faire preuve de retenue; une paix et 
une tranquillite relatives prevalent depuis lors dans la 
region frontaliere. D’autre part, ils se sont lances dans 
une nouvelle serie de pourparlers indirects sous les 
auspices de EOUA sur la question de la delimitation de 
la frontiere et de la reparation des dommages. L’elan 
suscite par la recherche d’un reglement politique du 
conflit a permis d’aller de l’avant. Dans ces circonstan- 
ces, il est essentiel que la communaute internationale, 
et notamment les Nations Unies, participe activement 
et apporte un appui dynamique a ce processus. 

Nous sommes heureux de rappeler que le mois 
dernier, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1312 (2000) sur l’etablissement de la MINUEE. Au- 
jourd’hui, nous avons regu un rapport du Secretaire 
general sur E augmentation du nombre de personnels de 
la Mission et sur l’elargissement de son mandat. La 
delegation chinoise a note avec satisfaction qu’avant de 
soumettre ce rapport, le Secretaire general a deploye 
une mission de reconnaissance chargee de faire cette 
enquete sur le terrain, et de tenir des consultations et 
d’agir en collaboration avec les Gouvernements ethio- 
pien et erythreen ainsi que l’OUA. Nous esperons que 
les recommandations qui figurent dans le rapport sont 
claires et concretes, et qu’elles constituent un cadre 
adequat. 

La mise en oeuvre efficace de ces recommanda¬ 
tions favorisera la reconciliation et un reglement politi¬ 
que rapide du differend entre ces deux pays, ainsi que 
la paix et la stabilite dans l’ensemble de la corne de 
l’Afrique. La delegation chinoise a une attitude posi¬ 
tive a l’egard de ces objectifs. Nous esperons que le 
Conseil de securite, sur la base de consultations avec 
les Gouvernements ethiopien et erythreen ainsi qu’avec 
l’OUA, prendra des mesures rapides pour donner suite 
aux recommandations du Secretaire general et pour 
determiner officiellement le nombre de personnels de 
cette mission et son mandat. La delegation chinoise 
participera activement aux deliberations et aux consul¬ 
tations pertinentes, et fera part de son point de vue. 

En meme temps, nous esperons que le Secretariat 
effectuera rapidement une etude sur les sources possi¬ 
bles de troupes et de ressources, et entamera sans tarder 
les preparatifs adequats. 


La delegation chinoise est egalement profonde- 
ment preoccupee par la situation humanitaire qui regne 
tant en Ethiopie qu’en Erythree. Nous apprecions le 
travail effectue par les organisations competentes des 
Nations Unies a cet egard. Nous demandons a la com¬ 
munaute internationale de renforcer sa participation 
compte tenu de Taction qu’elle mene actuellement et 
de contribuer encore davantage a ameliorer la situation 
humanitaire dans ces deux pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Mme Achouri (Tunisie) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise cette reunion, et remercier egalement 
M. Bernard Miyet de nous avoir presente le rapport du 
Secretaire general dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui. A cet egard, permettez-moi d’exprimer la 
satisfaction de ma delegation quant a la clarte des pro¬ 
positions qui figurent dans ce rapport relativement au 
mandat, a la structure et au concept d’operations sug- 
gerees pour la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree (MINUEE). Nous savons gre egalement 
au Secretaire general pour la diligence dont il fait 
preuve dans la planification de cette mission qui aura, 
nous en sommes certains, un effet des plus positifs sur 
la normalisation de la situation entre les deux pays 
concernes, et contribuera a assurer les conditions pro¬ 
pices a Tetablissement d’une paix durable dans la re¬ 
gion. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
exprimer de nouveau sa profonde satisfaction a Tegard 
de Tattitude positive dont les deux parties ont fait 
preuve en s’engageant sur une voie constructive pour 
regler leur differend. En signant T Accord de cessation 
des hostilites, les deux parties ont en effet demontre 
qu’elles sont desormais resolues a parvenir, en ayant 
recours a des moyens pacifiques, a une paix durable 
qui garantira aux peuples des deux pays les conditions 
necessaires a leur prosperity. Cette quete de la paix 
devrait etre encouragee et promue par toutes les parties 
concernees, s’agissant particulierement du Conseil de 
securite qui a joue un role actif pour faire prevaloir une 
solution pacifique au differend. 

Les propositions pertinentes que nous a presen¬ 
tees le Secretaire general a cet effet, et auxquelles nous 
souscrivons pleinement, appellent de la part du Conseil 
une action diligente afin d’accelerer la mise en oeuvre 
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de l’Accord de cessation des hostilites et de faciliter, 
par la meme, la conclusion rapide d’un accord global et 
definitif entre les deux parties. Le Conseil devrait ainsi 
autoriser le plus tot possible 1’elargissement de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree, et 
son deploiement dans la region. 

Nous encourageons a cet egard les deux parties a 
perseverer dans leur attitude positive en veillant a coo- 
perer pleinement avec la Mission des Nations Unies et 
a poursuivre, d’une maniere soutenue et sous les auspi¬ 
ces de l’OUA, les pourparlers indirects au sujet de la 
demarcation et de la delimitation de la frontiere. Par 
ailleurs, nous nous rejouissons du mecanisme de coor¬ 
dination qui a ete etabli entre les Nations Unies et 
l’OUA qui est de nature a renforcer Tefficacite de leurs 
efforts respectifs visant a aider les deux pays a mettre 
en oeuvre l’Accord de cessation des hostilites et a pre¬ 
parer le terrain pour un reglement durable du differend. 

Le deploiement de la Mission elargie des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree revet une importance 
cruciale pour la promotion d’un reglement pacifique 
global et definitif du differend entre les deux parties, 
que nous avons tous appele de tous nos voeux. 

II nous incombe done de mettre a la disposition 
de la Mission tous les moyens qui lui sont necessaires 
pour executer efficacement son mandat. A cet egard, 
ma delegation se rejouit du fait que le Secretaire gene¬ 
ral a prevu un programme d’assistance en matiere de 
deminage ainsi que la creation d’un centre de coordi¬ 
nation du deminage au siege de la MINUEE. Nous es- 
timons que ce programme devrait etre mis en oeuvre a 
titre prioritaire, compte tenu du danger que la presence 
des mines represente pour la population civile et des 
obstacles qu’elle poserait au deploiement et au bon 
fonctionnement de la Mission. 

Enfin, je voudrais terminer en soulignant que 
l’entreprise de paix ne peut reussir pleinement si la 
situation humanitaire dans les deux pays n’est pas re- 
dressee d’urgence. II incombe done a la communaute 
internationale de se montrer solidaire avec les peuples 
ethiopien et erythreen en fournissant 1’assistance re- 
quise, notamment financiere, pour faire face aux be- 
soins humanitaires pressants decrits dans le rapport du 
Secretaire general, et qui demandent une action ur- 
gente. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Tunisie des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 


M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
souhaite d’abord m’associer aux orateurs qui m’ont 
precede et remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, d’avoir presente le dernier rapport du Se¬ 
cretaire general sur la situation en Ethiopie et en Ery¬ 
three. Nous estimons que ce rapport est riche en infor¬ 
mations et peut etre un outil utile a la poursuite des 
preparatifs du deploiement de la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE), confor- 
mement a la resolution 1312 (2000) du Conseil de se¬ 
curity. Pour ce qui est du mandat de la MINUEE pro¬ 
pose dans la resolution, ainsi que de la structure et du 
concept d’une mission de maintien de la paix, nous 
tenons a souligner que le rapport du Secretaire general 
aborde, de fagon complete et avec competence, tous les 
aspects pertinents de la question. Nous partageons 
pleinement les observations et les recommandations 
contenues dans ce rapport. 

En ce qui concerne la situation politique dans la 
region, nous nous felicitons de la decision prise a la 
trente-sixieme session ordinaire reunissant les chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’OUA, qui s’est tenue 
debut de juillet a Lome, de demander aux parties de 
poursuivre, sous les auspices de l’OUA, leurs negocia- 
tions sur les questions en suspens en vue de parvenir a 
une paix durable. A cet egard, nous tenons a souligner 
que nous sommes quelque peu preoccupes par le fait 
que les derniers pourparlers indirects entre les parties, 
qui ont eu lieu debut juillet a Washington, ont ete 
ajournes sans qu’il y ait eu de declaration officielle 
concernant Tissue des negociations. 

Ma delegation espere que les pourparlers entre les 
parties reprendront sans retard. Nous appelons celles-ci 
a faire preuve de moderation et a s’abstenir de tout acte 
de provocation alors qu’elles s’acquittent de leurs obli¬ 
gations au titre de TAccord de cessation des hostilites 
du 18 juin 2000 ; nous leur demandons de cooperer 
totalement avec la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree dans le contexte de 
T application de son mandat. 

A cet egard, nous estimerions logique de tenir 
compte des points de vue des pays pour que Toperation 
de maintien de la paix des Nations Unies puisse pren¬ 
dre fin, nous Tesperons, une fois acheve le processus 
de delimitation et de demarcation des frontieres car, 
comme le dit le rapport, la MINUEE ne peut rester de- 
ployee indefiniment. 
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Ma delegation estime que l’une des composantes 
les plus importantes de l’operation de maintien de la 
paix des Nations Unies dans la region est l’action de 
deminage et ce n’est pas un hasard si cette question 
occupe une bonne place dans le rapport du Secretaire 
general. Compte tenu du grand nombre de mines ter- 
restres et de munitions non explosees presentes dans la 
zone du conflit, et en particulier dans le « no man’s 
land », et du fait qu’aucune des deux parties ne dispose 
des ressources techniques voulues pour proceder au 
deminage, la situation est dangereuse pour le deploy¬ 
ment et le fonctionnement dans de bonnes conditions 
de la Mission de maintien de la paix, ainsi que pour la 
population locale et pour les efforts d’acheminement de 
l’aide humanitaire dans ces zones. Nous comptons 
done serieusement sur le travail efficace du centre de 
coordination du deminage actuellement mis en place au 
siege de la MINUEE. 

Ma delegation estime utile que le Conseil de se¬ 
curite etudie les conclusions de la mission de recon¬ 
naissance pluridisciplinaire, conduite par le general de 
division Ford, qui a visite la region du 14 au 18 juillet. 
II pourrait etre indique d’inviter ce dernier a faire un 
expose au Conseil de securite sur ce qu’il pense de la 
situation sur le terrain. 

Nous sommes tres preoccupes par les conditions 
qui regnent dans la region sur le plan humanitaire. La 
situation des refugies, tant en Erythree qu’en Ethiopie, 
reste extremement precaire. Un net progres a ete fait, 
cependant, avec la signature par le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) et les gou- 
vernements de l’Erythree et du Soudan d’un accord 
tripartite sur le rapatriement volontaire des refugies 
erythreens. 

Enfin, je souhaite reiterer notre appui aux obser¬ 
vations et aux recommandations qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general. Nous partageons l’avis 
qu’une paix durable ne pourra etre etablie que par les 
parties elles-memes, et que la MINUEE et les autres 
parties prenantes des Nations Unies dans ces pays ne 
sont qu’un instrument initial dans le retablissement de 
la paix. 

M. Duval (Canada) : Je tiens d’abord a remercier 
M. Miyet de sa presentation du rapport du Secretaire 
general et exprimer 1’appui du Canada aux recomman¬ 
dations du rapport concernant le mandat et la structure 
elargie de la Mission des Nations Unies en Ethiopie et 
en Erythree (MINUEE). 


Nous estimons que le Conseil de securite est en 
mesure de rencherir sur les efforts diplomatiques me- 
ritoires qui ont ete engages dans la resolution de ce 
conflit, notamment ceux de 1’Organisation de 1’unite 
africaine, du Gouvernement algerien et du President 
Bouteflika, ainsi que de 1’Union europeenne et des 
Etats-Unis, auxquels nous voulons rendre hommage. 

La diplomatic a joue son role de fagon efficace. II re- 
vient maintenant au Conseil la tache d’etayer ces ac¬ 
quis par le deployment rapide d’une presence des Na¬ 
tions Unies efficace, qui saura assurer non seulement la 
suspension continue des hostilites mais aussi 
l’etablissement des conditions propices a une paix du¬ 
rable par un mandat lucide et realisable. Nous ap- 
puyons les remarques faites a cet egard par les repre- 
sentants des Pays-Bas et de l’Argentine. 

Le Canada estime que l’elaboration de cette mis¬ 
sion donnera a 1’Organisation des Nations Unies 
l’occasion de demontrer ses capacites en matiere de 
maintien de la paix. Nous notons que le rapport du Se¬ 
cretaire general est d’autant plus persuasif qu’il se base 
sur un niveau eleve de reflexion et de detail, qui a clai- 
rement servi a l’elaboration des recommandations. 

Aussi, nous souhaitons remercier les participants 
de la mission de reconnaissance qui s’est deroulee du 4 
au 18 juillet et souligner leur travail, qui a permis de 
developper le cadre d’une mission complete et inte- 
gree. Nous pensons que des visites devaluation de ce 
type devraient preceder chaque mission de maintien de 
la paix et que, lorsque e’est possible, des representants 
de ces visites devraient etre presents lors des delibera¬ 
tions du Conseil de securite en preparation des nou- 
veaux mandats. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

L’evolution positive en ce qui concerne la 
MINUEE jusqu’a present ne doit pas nous faire perdre 
de vue qu’il est necessaire d’accroitre la capacite et les 
pouvoirs du Departement des operations de maintien de 
la paix pour lui permettre de planifier suffisamment tot 
les interventions d’urgence et le deploiement de liaison 
avant l’autorisation du Conseil de securite. C’est la un 
element essentiel des efforts faits par le Canada et 
d’autres afin de renforcer la capacite des Nations Unies 
a reagir rapidement, efficacement et adequatement aux 
besoins qui se font jour en matiere de maintien de la 
paix. 
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La complexite de la situation eii Ethiopie et eii 
Erythree va exiger que nous deployions collectivement 
un large eventail de ressources au niveau politique, 
humanitaire, de la securite et du developpement. Mais 
nous devons faire de necessite vertu et tirer parti de la 
structure integree de la MINUEE comme de l’outil le 
plus efficace dont nous disposions face a ces questions. 

La participation de l’Organisation de 1’unite afri- 
caine, qui a toujours activement favorise les accords 
entre les deux parties, est une chose tres positive. La 
presence d’unites d’information et de deminage, 
d’autre part, va contribuer a preserver les citoyens de la 
peur et du danger. 

Enfin, la mise en place d’un mecanisme de coor¬ 
dination avec les organisations humanitaires compor- 
tant, peut-etre, la presence d’un coordinateur speciale- 
ment charge des activites humanitaires au sein de la 
mission, permettra aux travailleurs humanitaires de 
travailler plus efficacement et dans de meilleures 
conditions de securite. 

Nous mettons tout en oeuvre pour que la mission 
prevue soit une mission reussie mais c’est en derniere 
analyse a l’Ethiopie et a l’Erythree qu’incombera la 
responsabilite d’un succes ou d’un echec eventuels. 
Notre devoir est de mettre fin a un conflit inutile qui a 
fait plus de 100 000 morts et mis en danger la vie de 
millions de personnes. II y a des signes encourageants a 
cet egard, a commencer par la signature par l’Erythree 
de la Convention de Geneve le 7 aout dernier. Ce pro¬ 
gress important nous rappelle l’obligation fondamentale 
qu’ont l’Ethiopie et l’Erythree, dans le domaine du 
droit international humanitaire et du droit international 
en matiere de droits de l’homme - relativement, no- 
tamment, a l’acces aux prisonniers de guerre - 
d’assurer le retour des personnes deplacees et de de- 
fendre et proteger les droits de 1’homme. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous appuyons la proposition faite par le Secretaire 
general, dans son rapport du 9 aout, de demander 
l’autorisation du deployment d’une force militaire al¬ 
lant jusqu’a 4200 personnes pour la Mission des Na¬ 
tions Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE), afin 
de faciliter l’application de l’Accord de cessation des 
hostilites. La structure et le concept des operations re- 
posent sur de bonnes evaluations politiques et militai- 
res, ce qui nous permet de poursuivre, comme le pre- 
voit la resolution 1312 (2000) du Conseil de securite. 


Nous nous felicitons de 1’incorporation d’une 
composante information elaboree. Les membres du 
Conseil et l’ensemble des Membres de 1’ONU ont 
beaucoup insiste sur cet aspect, qui decoule des ensei- 
gnements tires de situations comme celle de la Sierra 
Leone. Les Gouvernements d’Ethiopie et d’Erythree, 
qui ont accepte d’accorder a la MINUEE un temps de 
parole dans des emissions d’information sur leurs an- 
tennes de radio et de television nationales, meritent nos 
remerciements. 

Nous prenons egalement note avec satisfaction du 
fait que le Secretaire general attache une grande im¬ 
portance a la coordination avec les organisations hu¬ 
manitaires et a la coordination entre civils et militaires. 
Une mission qui serait congue conformement aux ele¬ 
ments contenus dans les resolutions et les declarations 
presidentielles pertinentes du Conseil - y compris ceux 
qui ont trait a la protection des civils et au processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion - 
marquerait sans doute un progres important dans les 
activites de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies. 

La coordination avec l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), qui est garante de 1’Accord de cessa¬ 
tion des hostilites, revet une importance toute particu- 
liere. Nous souscrivons au mecanisme de coordination 
propose par le Secretaire general et esperons que 
l’OUA veillera a maintenir une coordination efficace et 
des consultations avec les representants de l’ONU. 

Lors de la reunion au sommet que l’OUA a tenue 
a Lome, les chefs d’Etat et de gouvernement ont de¬ 
mands que la mission de l’ONU soit deployee rapide- 
ment. Nous pensons que le Conseil devrait donner son 
accord des que possible. II importe dans le meme temps 
que le Secretariat acheve le processus de planification 
de la mission pour permettre qu’elle soit deployee dans 
les plus brefs delais. Le Bangladesh est pret a partici- 
per a la MINUEE. 

Je voudrais rendre hommage au President Abde- 
laziz Bouteflika de l’Algerie et adresser mes remercie¬ 
ments sinceres a la delegation de haut niveau de l’OUA 
pour la contribution qu’ils ont apportee en vue de faci¬ 
liter la conclusion de 1’Accord entre ces deux pays. 
Nous demandons instamment aux gouvernements de 
ces deux pays de faire preuve de la plus grande retenue 
et de veiller a ce que l’Accord de cessation des hostili¬ 
tes soit strictement respecte. Leur cooperation avec 
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l’ONU sera decisive pour permettre l’autorisation, le 
deploiement et le fonctionnement de la MINUEE. 

La communaute internationale doit s’attacher da- 
vantage a repondre aux besoms humanitaires imme- 
diats des peuples de l’Erythree et de l’Ethiopie qui ont 
fait les frais de la guerre. II faut accorder une attention 
particuliere et fournir une aide speciale aux groupes de 
population qui ont ete frappes par la secheresse en 
Ethiopie. Nous langons un appel a la communaute des 
donateurs pour qu’elle reponde plus genereusement a 
1’appel revise de juillet 2000 pour un montant de 87,3 
millions de dollars au titre de l’aide d’urgence, qui a 
ete lance par les huit institutions de l’ONU. 

La MINUEE devrait pouvoir achever sa mission 
rapidement; cela dependra neanmoins de la conclusion 
d’un reglement pacifique et definitif du conflit. Les 
deux parties devront utiliser les pourparlers indirects 
avec discernement pour s’acquitter de l’engagement 
qu’elles ont pris de parvenir a un reglement. Entre- 
temps, la communaute internationale devra veiller au 
strict respect de 1’embargo sur les armes impose par la 
resolution 1298 (2000) du Conseil. 

La communaute internationale devrait pouvoir 
consacrer son attention et ses ressources aux efforts de 
reconstruction et de relevement dans ces deux pays. 
Des lors que le differend territorial aura ete regie, la 
priorite devra rapidement etre donnee aux populations 
et a leur developpement. 

Nous langons un appel a l’Ethiopie et l’Erythree 
- toutes deux membres du Mouvement des pays non 
alignes - pour qu’elles deploient des efforts serieux en 
vue d’appliquer rapidement l’Accord de cessation des 
hostilites. Nous les encourageons a aller au-dela des 
liens d’amitie et de cooperation. Ce sont deux pays 
voisins qui partagent une longue histoire. Nous sou- 
haitons qu’ils soient deux peuples amis et prosperes au 
sein de la communaute des nations. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Malaisie. 

Ma delegation voudrait s’associer aux orateurs 
precedents pour remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Miyet, de sa mise a jour utile et de sa presentation 
du rapport du Secretaire general sur l’Ethiopie et 
l’Erythree. Ma delegation voudrait en outre rendre 
hommage au President Abdelaziz Bouteflika de 
l’Algerie et a la delegation de haut niveau de 


l’Organisation de 1’unite africaine (OUA) pour les ef¬ 
forts inlassables qu’ils ont deployes en vue de parve¬ 
nir a la signature de l’Accord de cessation des hostilites 
entre l’Ethiopie et l’Erythree le 18juin 2000. Nous 
esperons qu’il s’agit la d’une premiere etape decisive 
vers le retablissement de la paix entre ces deux pays 
voisins. Nous nous felicitons en outre de l’appui que 
les Etats-Unis et l’Union europeenne ont apporte aux 
efforts de mediation. 

Le Conseil a a present la responsabilite d’aider 
ces deux pays a creer les conditions propices a 
l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables. II 
nous faut agir promptement et avec determination et 
empecher que cet elan ne faiblisse. L’adoption de la 
resolution 1312 (2000) du 31 juillet qui a autorise la 
creation de la Mission des Nations Unies en Ethiopie et 
en Erythree (MINUEE) a ete un premier pas decisif a 
cet egard. 

Nous notons que, dans son dernier rapport, le Se¬ 
cretaire general a presente les conclusions de la mis¬ 
sion de reconnaissance, defini un concept d’operations 
et propose des recommandations en vue d’elargir la 
MINUEE. Nous approuvons la demarche en trois eta- 
pes qui a ete definie pour la MINUEE et nous felicitons 
du fait que des officiers de liaison aient ete rapidement 
depeches dans les deux capitales. 

Ma delegation participera de maniere constructive 
a l’elargissement propose du mandat de la MINUEE et 
de son personnel, dont il est fait etat au paragraphe 15 
du rapport du Secretaire general. Ce faisant, nous 
continuerons d’insister sur l’importance qu’il y a de 
veiller, pour assurer la realisation du mandat de la Mis¬ 
sion, a ce que ses effectifs soient a la hauteur des ta- 
ches qui leur sont assignees. Nous devons tirer les en- 
seignements de nos experiences de maintien de la paix 
dans d’autres regions de l’Afrique et veiller a ce que la 
MINUEE dispose de moyens de communication effica- 
ces et qu’elle soit dotee d’un personnel competent et 
bien equipe pour garantir son succes. 

Nous esperons qu’un representant special sera 
bientot nomme a la tete de la MINUEE. II est egale- 
ment important de maintenir des contacts et une coope¬ 
ration etroite entre l’ONU, l’OUA et les autorites poli- 
tiques et militaires des deux pays. 

Ma delegation est preoccupee par le fait que la 
presence de mines terrestres et d’engins non exploses 
risque de gener le deploiement rapide de la MINUEE 
dans des conditions de securite et d’empecher le retour 
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des personnes deplacees. C’est pourquoi nous approu- 
vons la proposition faite par le Secretaire general 
qu’avec la cooperation du personnel militaire de 
l’Ethiopie et de l’Erythree aux operations de deminage, 
le centre de coordination du deminage entreprenne un 
releve precoce et rapide de la zone de securite tempo- 
raire. Nous esperons que les deux pays apporteront 
toute leur cooperation et toute leur assistance a cette 
tache importante et urgente. 

Ma delegation espere egalement qu’avec le de- 
ploiement rapide d’une MINUEE elargie, il sera possi¬ 
ble d’ameliorer la situation humanitaire actuellement 
tragique. II faut epargner aux populations des deux 
pays, qui ont ete devastes par deux annees de guerre, 
de nouvelles difficultes et en particulier les proteger 
contre les effets des penuries alimentaires graves cau- 
sees par des periodes de secheresse prolongee. La 
communaute internationale doit fournir d’urgence une 
aide humanitaire indispensable a ces deux pays et re- 
pondre a leurs besoins en matiere de relevement et de 
reconstruction. 

La Malaisie felicite les parties d’avoir manifesto 
leur intention de continuer a mettre en oeuvre EAccord 
de cessation des hostilites. Nous les engageons a pour- 
suivre les pourparlers indirects en vue de parvenir des 
que possible a un accord sur les modalites qui permet- 
tront de proceder rapidement a la delimitation et la de¬ 
marcation de leurs frontieres communes. Ces deux pays 
devraient realiser que la presence de EONU sur le ter¬ 
rain ne sera pas indefinie et qu’elle ne reglera par le 
conflit qui les oppose. Ils devront respecter l’accord de 
cessez-le-feu, observer scrupuleusement l’embargo sur 
les armes qui leur a ete impose par la resolution 1298 
(2000) du Conseil, manifester la volonte politique de 
parvenir a un reglement politique durable de leur diffe- 
rend territorial et retablir leurs relations bilaterales 
qu’ils avaient rompues. Ils devront aider l’ONU et 
l’OUA a les aider a trouver la paix qui leur a echappe 
jusqu’ici. L’avenir de leur pays est entre leurs mains. 

Pour terminer, en ma qualite egalement de Presi¬ 
dent du Comite des sanctions cree par la resolution 
1298 (2000), je m’associe a la question posee par le 
representant des Pays-Bas qui a demande s’il etait en 
outre prevu que la MINUEE fasse rapport sur 
d’eventuelles violations de la resolution 1298 (2000). 

Je reprends maintenant mes fonctions en tant que 
President du Conseil. 


M. Doutriaux (France) : J’ai Ehonneur de pren¬ 
dre la parole au nom de l’Union europeenne. La Bulga- 
rie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Republique tcheque, la Roumanie, la Slo- 
vaquie et la Slovenie, ainsi que Chypre, Malte et la 
Turquie s’associent a cette declaration. 

Monsieur le President, le debat public que vous 
avez bien voulu organiser - un debat ouvert a 
l’ensemble des Membres de l’ONU - est l’occasion 
d’examiner le recent rapport du Secretaire general sur 
l’Ethiopie et l’Erythree. 

Je remercie M. Bernard Miyet de nous avoir ap- 
porte les commentaires oraux sur ce rapport. 

Je souhaite au nom de EUnion europeenne faire 
quelques breves remarques sur ce rapport. La premiere 
interesse les recommandations faites par le Secretaire 
general. L’Union europeenne accueille avec satisfac¬ 
tion ces recommandations concernant l’elargissement 
de la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree (MINUEE). Les propositions qui seront faites 
sur le mandat de la Mission, la structure, le concept de 
1’operation nous paraissent une bonne base pour mettre 
en oeuvre le reglement de paix et pour superviser les 
redeployments prevus par EAccord de cessation des 
hostilites. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le role de 
l’Ethiopie et de l’Erythree, nous nous felicitons de 
constater au paragraphe 50 du rapport du Secretariat 
que « les parties ont jusqu’a present fait preuve de la 
volonte voulue pour donner effet a EAccord de cessa¬ 
tion des hostilites ». Nous nous rejouissons de ce cli- 
mat de cooperation. Nous appelons l’Ethiopie et 
l’Erythree a poursuivre leurs efforts pour realiser une 
paix durable. 

Nous prenons note des pourparlers indirects tenus 
en juillet a Washington, et nous demandons aux deux 
parties de reprendre leurs discussions le plus vite pos¬ 
sible pour parvenir a un reglement complet et durable 
du conflit. 

Nous appelons les parties a continuer de cooperer 
avec la Mission des Nations Unies, en particulier a as¬ 
surer la liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies charge du maintien de la paix. II est egalement 
necessaire, comme le souligne le Secretaire general, 
que l’Ethiopie et l’Erythree communiquent a la Mis¬ 
sion des Nations Unies toutes les informations dont 
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elles disposent sur les zones ou la presence de mines ou 
de munitions non explosees connues ou supposees. 

Troisiemement, en ce qui concerne la cooperation 
des Nations Unies et l’Organisation de l’unite afri- 
caine, 1’Union europeenne entend apporter son soutien 
aux mesures prises par l’OUA et les Nations Unies de 
maniere coordonnee pour mettre en oeuvre le regle- 
ment de paix. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage a 
l’action du President Bouteflika et de la delegation de 
haut niveau de l’OUA qui a permis la conclusion de 
l’Accord de cessation des hostilites a Alger, en juin 
dernier. L’Union europeenne presente aux pourparlers 
d’Alger par l’intermediaire de M. Rino Serri, Vice- 
Ministre italien aux affaires etrangeres et envoye per¬ 
sonnel de la presidence de l’Union europeenne, ex¬ 
prime son plein soutien aux activites de l’OUA. 
L’Union europeenne encourage l’OUA a poursuivre ses 
efforts pour une prompte reprise des pourparlers entre 
l’Ethiopie et l’Erythree. Elle se rejouit de la coopera¬ 
tion mise en place entre les Nations Unies et 
POrganisation africaine. 

Quatrieme remarque sur la situation humanitaire. 
Les populations de l’Ethiopie et de l’Erythree ont ete 
gravement eprouvees par le conflit entre les deux pays. 
La secheresse a accru cette difficulty. L’Union euro¬ 
peenne s’efforce d’apporter son aide pour faire face a 
ces graves difficultes. L’Union europeenne est particu- 
lierement troublee par le grand nombre de personnes 
deplacees internes et de refugies dans la region. II est 
important que la Mission des Nations Unies en Ethio- 
pie et en Erythree etablisse et maintienne une coopera¬ 
tion proche avec les acteurs humanitaires dans la re¬ 
gion. 

Le Secretaire general a propose ses recommanda- 
tions pour l’elargissement du mandat et du format de la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree. 
Nous souhaitons que le Conseil de security se pro¬ 
nonce, dans les delais les meilleurs, sur ces recomman- 
dations afin que l’operation de maintien de la paix 
puisse etre mise en place le plus rapidement possible. 

Pour sa part, 1’Union europeenne appuie le de¬ 
ployment des observateurs internationaux. Elle est 
egalement disposee a apporter son soutien a la delimi¬ 
tation et au trace des frontieres, au deminage et a 
Paction entreprise pour aider les refugies et les person¬ 
nes deplacees. 


Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Kobayashi (Japon) (parle en anglais ) : 
D’emblee, au nom de la delegation japonaise, je vou- 
drais exprimer ma reconnaissance pour l’occasion qui 
m’est donnee de participer a cette seance sur la situa¬ 
tion en Ethiopie et en Erythree. Le Japon a suivi ce 
conflit de pres, et se felicite de la decision prise, le 
18 juin, par les deux pays de deposer les armes et de 
conclure un accord de cessation des hostilites. Cet ac¬ 
cord a ete amplement facility par l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA), et surtout par l’Algerie en tant 
que mediateur et President de l’OUA, ainsi que par les 
Etats Unis et l’Union europeenne. Le Japon rend hom¬ 
mage a tous ces intervenants pour les efforts inlassa- 
bles qu’ils ont deployes. Etant donne que nous avons 
envoye notre Secretaire d’Etat et d’autres responsables 
du Ministere des affaires etrangeres dans les deux pays 
dans le but de trouver une solution pacifique au conflit, 
le Japon se rejouit d’autant plus de cet accord de ces¬ 
sation des hostilites. 

La deuxieme etape des pourparlers indirects sur 
la mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu, parrai- 
ne par le Gouvernement des Etats-Unis, a commence, 
en juillet dernier a Washington. A cet egard, mon gou¬ 
vernement tient a mettre en exergue les deux points 
suivants. Premierement, selon la resolution 
1312 (2000) du Conseil, l’Ethiopie et l’Erythree doi- 
vent s’entendre rapidement sur le deployment 
d’experts en deminage. Parce que le deminage est une 
condition prealable au deroulement de la Mission de 
maintien de la paix, au retablissement d’une adminis¬ 
tration civile et au retour des personnes deplacees, une 
decision sur cette question devra etre prise dans les 
plus brefs delais. A cet egard, le Japon envisage la pos¬ 
sibility d’une contribution financiere aux activites de 
deminage entreprises par les Nations Unies dans cette 
region. 

Deuxiemement, les parties devraient regler une 
fois pour toutes leurs differends sur la delimitation et la 
demarcation de leur frontiere commune, conformement 
a 1’Accord-cadre de l’OUA et l’Accord de cessation 
des hostilites. Le reglement de la question frontaliere 
ne saurait rester en suspens, puisqu’il est a l’origine du 
conflit, et il pourrait provoquer une reprise des hostili¬ 
ty s. 
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Le Japon espere que les pourparlers de paix 
aboutiront sous peu. II estime egalement que les prepa- 
ratifs en vue de la creation d’une mission de maintien 
de la paix doivent etre acheves rapidement, et que les 
soldats de la paix doivent etre deployes aussitot que 
possible afin d’assurer la mise en oeuvre de l’Accord 
de cessation des hostilites. 

En se tournant vers l’avenir, les deux pays auront 
a affronter un large eventail de problemes qui sont les 
sequelles des conflits, tels que le deminage, les refu- 
gies et les personnes deplacees, sans parler de la tache 
herculeenne de reconstruction et de developpement. 
Avant que n’eclate le conflit, le Japon etait l’un des 
plus importants donateurs pour ces deux pays, ayant 
elargi son aide a PEthiopie et a PErythree dans les do- 
maines de la production agricole, de 1’infrastructure 
sociale et industrielle ainsi que de la mise en valeur des 
ressources humaines. L’aide fournie a PEthiopie repre- 
sentait entre 37 et 63 millions de dollars par an, au 
cours de la periode 1995-1997. Une aide a ete fournie 
pour la premiere fois a PErythree en 1993, et en 1997 
notre pays est devenu son deuxieme donateur le plus 
important. Je peux ajouter que l’annee derniere, le Ja¬ 
pon a contribue a hauteur de 4,9 millions de dollars par 
l’intermediaire du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (UNHCR), ainsi que d’environ 
un million de dollars par l’entremise du Programme 
alimentaire mondial afin d’alleger les souffrances des 
populations qui en avaient un besoin desespere dans la 
region. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre scrupuleuse 
de 1’Accord de cessation des hostilites et la realisation 
de la paix entre PEthiopie et PErythree, le Japon en 
cooperation avec la communaute Internationale fourni- 
ra toute l’aide possible a ces deux pays. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Nor¬ 
vege. Je Pinvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Brattskar (Norvege) (parle en anglais ) : La 
Norvege se felicite de Poccasion qui lui est donnee de 
prendre la parole devant le Conseil de securite sur la 
question de la situation entre PEthiopie et PErythree. 
Le Gouvernement norvegien appuie fermement la re¬ 
solution 1312 (2000) du Conseil de securite autorisant 
la mise sur pied d’une mission de maintien de la paix 
entre ces deux pays. Cette operation de POrganisation 
des Nations Unies representera un aspect essentiel des 


efforts de la communaute Internationale visant a instau- 
rer une securite stable dans la corne de PAfrique. Pour 
qu’elle soit couronnee de succes, il est important que 
tous les Membres de l’ONU assument leurs responsa- 
bilites a cet egard. Nous reconnaissons que 
POrganisation de l’unite africaine (OUA) et les parties 
interessees de la region ont joue un role de premier 
plan dans ces efforts, mais tenons nous aussi a y parti- 
ciper. Nous sommes done prets a fournir des observa- 
teurs militaires pour cette operation. 

La Norvege se felicite de la signature de PAccord 
de cessation des hostilites entre le Gouvernement de la 
Republique federate democratique d’Ethiopie et le 
Gouvernement de l’Etat de PErythree; nous pensons 
qu’il s’agit la d’une etape importante en vue de la si¬ 
gnature d’un accord de paix global et durable. II 
convient de saluer les efforts importants que 
POrganisation de l’unite africaine a deployes pour fa- 
ciliter le reglement du conflit entre PEthiopie et 
PErythree. Nous sommes egalement reconnaissants a 
l’ancien President de cette organisation, le President de 
l’Algerie, qui a bien voulu poursuivre ses activites en 
vue d’accelerer le processus de paix. Mon gouverne¬ 
ment appuie energiquement depuis de nombreuses an- 
nees les efforts deployes par l’OUA et continue de 
fournir une aide financiere a cette organisation. Nous 
nous felicitons de l’accent que l’OUA met sur la pre¬ 
vention des conflits. 

La Norvege a verse 1 million de dollars au Fonds 
special des Nations Unies pour l’aide a la delimitation 
et a la demarcation de la frontiere entre PEthiopie et 
PErythree. Je suis heureux d’annoncer que, la semaine 
derniere, la Norvege a offert une contribution de 
225 000 dollars au programme de deminage du Service 
des Nations Unies pour Paction antimines. En outre, 
depuis le debut de cette annee, la Norvege a fourni a la 
corne de PAfrique une aide humanitaire d’une valeur 
de 30 millions de dollars. 

II est toutefois imperatif que PEthiopie et 
PErythree respectent scrupuleusement l’accord de ces- 
sez-le-feu et honorent les engagements qu’ils ont pris 
de maniere a ce que cet accord aboutisse a un regle¬ 
ment pacifique global dans la region. Pour ce faire, ces 
deux pays doivent s’abstenir de toute action qui pour- 
rait etre interpretee comme une provocation ou une 
violation du cessez-le-feu. Nous tenons a souligner 
qu’il est necessaire que PEthiopie et PErythree pour- 
suivent leurs pourparlers sur toutes les questions en 
suspens. Grace aux bons offices de l’OUA et de 
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l’ONU, l’application rigoureuse de l’Accord de cessez- 
le-feu devrait nous donner 1’espoir d’un retour rapide a 
des relations normales entre ces deux pays, pour le bien 
des populations interessees ainsi que pour celui de 
l’ensemble de la region. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Erythree. 

M. Seyoum (Erythree) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je vous sais gre, ainsi qu’a tous les 
autres membres du Conseil, de l’occasion qui est don- 
nee a ma delegation de participer a la seance publique 
d’aujourd’hui sur la question inscrite a l’ordre du jour, 
a savoir « La situation entre l’Erythree et l’Ethiopie ». 

Le Conseil examine aujourd’hui le rapport du 
Secretaire general en date du 9 aout 2000, publie sous 
la cote S/2000/785. Ma delegation souhaiterait tout 
d’abord remercier le Secretaire general pour le rapport 
fort interessant dont le Conseil est saisi. Je souhaiterais 
egalement saisir cette occasion pour le remercier de 
son rapport du 30 juin 2000 figurant dans le document 
publie sous la cote S/2000/643. 

Je me felicite des declarations faites par les mem¬ 
bres du Conseil, ainsi que par les representants du Ja- 
pon et de la Norvege. C’est avec un vif interet que ma 
delegation a pris note de toutes ces interventions. Elle 
tient a assurer le Conseil que 1’Erythree restera deter- 
minee a respecter tous les accords passes jusqu’a pre¬ 
sent ainsi que les accords qui seront conclus a l’avenir 
entre mon pays, l’Erythree, et l’Ethiopie. 

Le Conseil examine le rapport du Secretaire gene¬ 
ral alors qu’une grande partie du territoire souverain de 
l’Etat de l’Erythree a ete envahie et est occupee depuis 
mai dernier en toute impunite, par l’Ethiopie voisine. 
Cet acte d’invasion lie a des revendications territoriales 
constitue, de toute evidence, une violation de la Charte 
des Nations Unies, de la Charte de l’Organisation de 
l’unite africaine et du droit international. Le Conseil se 
reunit aujourd’hui alors meme que 1 million 
d’Erythreens ont ete deplaces a l’interieur de leur pro- 
pre pays, et que 95 000 autres ont fui vers le Soudan 
voisin suite a l’invasion ethiopienne, qui visait a de- 
truire le petit pays qu’est l’Erythree et a oter toute di- 
gnite a sa population. 

Depuis cette invasion, des hommes, femmes et 
enfants vivent dans des tentes, des grottes et des val- 
lees et, au cours de la saison des pluies, ils seront ex¬ 


poses a des maladies de toutes sortes. En ce qui 
concerne le retour des refugies se trouvant actuelle- 
ment au Soudan, le rapport indique que, 

« etant donne l’etat des logements et des infras¬ 
tructures de base, la perte des recoltes et des ef- 
fets personnels, le manque de services sociaux et 
la presence de mines, pour bon nombre de refu¬ 
gies, un retour immediat sera impossible, meme 
selon les previsions les plus optimistes ». 
(, S/2000/785, par. 6) 

Si on ajoute a cela les 71 000 personnes qui ont 
ete inhumainement expulsees d’Ethiopie et ne sont pas 
mentionnees dans le rapport, et les 335 000 personnes 
durement touchees par la secheresse, dont les condi¬ 
tions de vie deja difficiles ont ete rendues encore plus 
miserables par la guerre, nous nous trouvons aux prises 
avec un grave probleme humanitaire a court et a long 
terme dans un pays comptant une population d’environ 
4 millions d’habitants. 

Alors meme que je parle, je sais que de nombreux 
enfants ne mangent pas a leur faim. Je ne peux 
m’empecher d’attirer l’attention du Conseil sur ce pro¬ 
bleme. Le Gouvernement et le peuple erythreens sont 
profondement reconnaissants de l’aide qu’ils ont regue 
jusqu’ici de la communaute des donateurs, mais cette 
aide est loin d’etre suffisante. Nous tenons a remercier 
tout particulierement le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de l’ONU, qui a porte de temps a 
autre a l’attention du Conseil la question de la situation 
humanitaire en l’Erythree, et a coordonne 1’action me- 
nee avec le Programme alimentaire mondial en vue de 
fournir d’urgence des vivres aux personnes qui en 
avaient le plus besoin. 

Je tiens egalement a ajouter que le Conseil se re¬ 
unit a un moment ou une grande partie de la population 
se trouvant dans des territoires erythreens places sous 
occupation ethiopienne voit ses droits fondamentaux 
totalement bafoues. Le viol systematique de filles mi- 
neures et de femmes adultes, y compris de femmes de 
plus de 60 ans, l’enlevement de gargons, la separation 
des families et la disparition de certains membres de 
celles-ci, le vol et l’abattage du betail sont des actes 
qui se deroulent quotidiennement dans les territoires 
occupes. En ce moment, alors meme que le Conseil se 
reunit, on vandalise des hotels et des entreprises pri- 
vees, on vole les tresors sacres d’une valeur inestima¬ 
ble renfermes dans des eglises et des mosquees, on de- 
truit a l’explosif les batiments d’institutions publiques 
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et d’autres infrastructures d’importance cruciale. La 
liste de ces crimes est fort longue, mais je ne souhaite 
pas entrer dans les details aujourd’hui car ces proble- 
mes seront examines au sein d’autres instances de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Compte tenu de ce que j’ai dit precedemment, et 
dans l’interet d’une paix veritable, ma delegation, 
s’exprimant au nom du Gouvernement et du peuple de 
l’Erythree, accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general dont le Conseil est saisi. Je manque- 
rais a mes devoirs si je ne remerciais pas le Departe- 
ment des operations de maintien de la paix, dont le per¬ 
sonnel a oeuvre sans relache en vue d’accelerer la pro¬ 
duction de ce rapport. A cet egard, le Sous-Secretaire 
general, M. Hedi Annabi, et son equipe du Bureau des 
operations ont realise un travail remarquable. Nous 
remercions M. Annabi d’avoir informe ma delegation 
du contenu du rapport avant la publication de celui-ci. 

Nous n’avons pas beaucoup d’observations a 
formuler sur le rapport puisqu’il s’agit surtout d’un 
texte technique. Je tiens toutefois a dire que ma dele¬ 
gation aurait prefere que le texte sur 1’evolution de la 
situation humanitaire, qui apparait dans la section III, 
soit plus equilibre. Ma delegation a en effet constate 
que les renseignements fourths sur les deux pays ne 
sont pas vraiment paralleles. Nous estimons qu’il est 
tres significatif que le rapport ne fasse pas mention des 
71 000 Erythreens et Ethiopiens d’origine erythreenne 
qui ont ete expulses par l’Ethiopie, ni des victimes 
parmi les civils ou de la destruction deliberee, par 
l’armee ethiopienne, de 1’infrastructure economique et 
sociale de l’Erythree. 

Le Secretaire general a fait au paragraphe 48 de 
son rapport une proposition originale et importante au 
Conseil de securite. Le Gouvernement et la population 
de l’Erythree appuient pleinement cette proposition. 
L’elargissement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE), est cru¬ 
cial pour le processus de paix en cours entre l’Erythree 
et l’Ethiopie. Je prie done le Conseil d’adopter les pro¬ 
positions presentees dans le rapport, y compris celle 
enoncee au paragraphe 48. 

Ma delegation reconnait que le Secretaire general 
deploie des efforts importants pour instaurer une paix 
durable dans notre region en detresse. Les peuples de 
l’Erythree et de l’Ethiopie se tournent maintenant vers 
le Conseil de securite pour qu’il prenne sans tarder une 
decision et veille rapidement et efficacement au de¬ 


ployment de la Mission. J’espere sincerement que le 
Conseil ne les decevra pas. 

Compte tenu de la situation fragile que nous 
connaissons actuellement, je ne saurais trop insister sur 
l’importance primordiale d’agir rapidement. La mise en 
oeuvre de la troisieme phase de la MINUEE, e’est-a- 
dire le deployment complet de l’operation de maintien 
de la paix, doit avoir lieu sans delai. Le Gouvernement 
et la population de l’Erythree sont reconnaissants au 
Conseil d’avoir adopte, le 31 juillet 2000, la resolution 
1312 (2000) qui a donne lieu a la creation de la 
MINUEE. 

Dans le meme ordre d’idees, nous tenons egale- 
ment a remercier l’Organisation de 1’unite africaine 
(OUA), le President Abdelaziz Bouteflika de l’Algerie, 
et le Secretaire general de l’OUA, M. Salim Ahmed 
Salim, des efforts constants qu’ils deploient pour ra- 
mener la paix dans notre region. Nous sommes egale- 
ment reconnaissants aux Etats-Unis et a l’Union euro- 
peenne, qui ont ete nos partenaires dans ce processus. 

Pour terminer, je souhaite affirmer que le Gou¬ 
vernement et la population de l’Erythree attendent avec 
impatience 1’arrivee des membres de la MINUEE en 
Erythree. Au nom de mon gouvernement, je tiens a 
assurer le Conseil que nous allons collaborer pleine- 
ment avec la MINUEE afin qu’elle atteigne ses objec- 
tifs. Je demande encore une fois l’adoption rapide des 
propositions dont nous sommes saisis. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ethiopie. Je l’invite a faire sa declaration. 

M. Tessema (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, M. le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil de ce debat public sur le 
rapport du Secretaire general concernant la mise en 
place d’une force de maintien de la paix en Ethiopie et 
en Erythree. Nous sommes tres reconnaissants au Se¬ 
cretaire general de son rapport publie a un moment 
aussi opportun. Nous esperons que le Conseil de secu¬ 
rite agira sans tarder et autorisera le deploiement de 
cette force. 

Au cours du debat de ce matin, on a beaucoup 
parle de la fagon dont on aurait pu eviter cette guerre 
couteuse entre mon pays et l’Erythree, a tel point qu’on 
a presque l’impression que nous avons deliberement 
choisi de faire la guerre. Nous reconnaissons que cette 
guerre n’aurait pas du avoir lieu. Nous nous dissocions 
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toutefois d’autres orateurs lorsqu’il s’agit de determi¬ 
ner qui est responsable d’avoir lance et mene cette 
guerre degression. A cet egard, nous avons la cons¬ 
cience tranquille. Non seulement avons-nous ete victi- 
mes d’une agression flagrante, mais notre gouverne- 
ment et notre peuple ont fait de leur mieux pour y met- 
tre fin de fagon pacifique. Nous n’avons pas besom de 
rappeler a certains membres du Conseil les epreuves 
que nous avons du endurer pour faire respecter les me- 
sures internationales visant a mettre fin a une agression 
flagrante commise par un pays voisin, l’Erythree. 

Depuis la signature a Alger, le 18juin 2000, de 
l’Accord de cessation des hostilites, nous avons, pour 
notre part, continue tant en paroles qu’en action, de 
respecter strictement cet accord. Malheureusement, 
me me a ce stade-ci, nous n’avons pas la chance d’avoir 
un partenaire. C’est dans ce contexte que l’Accord de 
cessation des hostilites exige que les deux parties fas- 
sent preuve d’un sens de la retenue, qu’elles ralentis- 
sent leurs activites de propagande negative, et qu’elles 
suspendent tous les actes commis avant la guerre. Mal¬ 
heureusement, une fois de plus, comme l’a signale le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), des 
milliers de femmes et d’enfants sont deportes de 
1’Erythree vers l’Ethiopie dans des conditions cruelles 
et inhumaines. Deux jours apres la signature de 
l’Accord, 10 000 Ethiopiens ont ete expulses de 
l’Erythree. A ce jour, le CICR n’a pas visite un seul 
prisonnier de guerre en Erythree. Tout ceci ne contri- 
bue pas a 1’etablissement d’un climat de confiance. 

Pour ce qui est du rapport du Secretaire general, 
je dois m’excuser car je n’ai pas eu la chance 
d’entendre l’expose du Secretaire general adjoint, 
M. Miyet. Neanmoins, nous avons lu ce rapport avec 
beaucoup d’attention et nous avons consulte le Secreta¬ 
riat sur certains de ses aspects. Nous sommes heureux 
de dire que nous sommes satisfaits des principes gene- 
raux du rapport du Secretaire general. La question 
centrale du mandat tient pleinement compte des ele¬ 
ments de l’Accord de cessation des hostilites signe a 
Alger. La taille de la Mission et d’autres questions de 
logistique sont acceptables. Bien sur, d’autres ques¬ 
tions plus detaillees et qui feront surface au jour le jour 
lorsque Toperation de maintien de la paix sera en place 
devront etre reglees lors de consultations ulterieures. 
Cela etant dit, nous souhaitons reaffirmer notre de- 
vouement total a l’Organisation des Nations Unies, et 
reiterer que nous allons cooperer avec elle dans ce do- 
maine. 


En ce qui concerne les allegations du representant 
de l’Erythree a l’encontre de mon pays, elles illustrent, 
malheureusement, l’experience que connait mon gou- 
vernement depuis deux ans et demi. II s’agit d’un men- 
songe ehonte, caracteristique du Gouvernement de 
l’Erythree, qui souleve la question des refugies comme 
si la situation etait nouvelle et que l’Ethiopie en etait 
responsable. Nous n’allons pas y repondre, car ces al¬ 
legations ne meritent pas de reponse. 

Je souhaite rappeler au representant de l’Erythree 
que, bien que la situation en Erythree soit reellement 
desesperee, mon gouvernement n’y est absolument 
pour rien. 

De plus, nous avons donne notre parole aux me- 
diateurs et a l’OUA a Alger que les points a l’ordre du 
jour du Conseil de securite seraient abordes au Conseil 
de securite, et que les points qui doivent etre traites 
lors de pourparlers indirects seraient examines dans ce 
cadre. Nous n’avons pas l’intention de meler ces 
points, que ce soit ici ou la-bas. Malheureusement, 
c’est l’experience que notre gouvernement a eue dans 
ses rapports avec le Gouvernement de l’Erythree. 

Cela etant dit, nous attendons avec impatience le 
deployment de l’operation de maintien de la paix. 
Nous avons jusqu’a present collabore avec l’equipe qui 
est venue dans notre pays. Comme beaucoup d’autres 
orateurs l’ont dit, nous avons besoin de la communaute 
internationale pour remedier efficacement a la situation 
humanitaire que nous connaissons. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la pa¬ 
role au Secretaire general adjoint, M. Bernard Miyet, 
pour qu’il reponde aux commentaires qui ont ete faits 
aux questions qui ont ete posees. 

M. Miyet (parle en anglais ) : Ce sont, essentiel- 
lement, deux questions qui ont ete posees, je crois - par 
le Representant permanent des Pays-Bas et pas vous- 
meme. Monsieur le President. Je vais essayer d’y re¬ 
pondre avec quelques commentaires. 

La premiere question - constamment debattue au 
Conseil de securite au cours de la retraite et qui devrait 
etre abordee dans le rapport Brahimi et dans les delibe¬ 
rations a venir du Conseil - est liee aux assurances re¬ 
latives a la necessite de doter toutes les operations de 
maintien de la paix de contingents professionnels suffi- 
samment entraines et equipes pour un deployment 
eventuel. On a pose la question : pouvons-nous en- 
voyer une mission ou meme voter sur un projet de re- 
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solution avant d’avoir ces assurances? C’est une ques¬ 
tion dont on delibere en ce moment et l’un des proble- 
mes clefs qu’il va falloir resoudre. 

En ce qui nous concerne, il y a eu, comme cela a 
ete dit par le representant de l’Erythree, un effort 
continu de la part de mon Departement, et en particu- 
lier de M. Annabi, pour essayer d’informer systemati- 
quement a l’avance les parties de nos intentions et de 
tout ce que nous avons fait pour organiser et mettre sur 
pied la Mission. Nous l’avons fait des le debut et nous 
allons continuer a le faire pendant tout ce processus. Je 
me felicite de la qualite des relations etablies avec les 
deux missions permanentes ici a New York et je tenais 
a remercier personnellement les ambassadeurs et leurs 
equipes de cet esprit de cooperation et de cet echange 
permanent de vues et d’informations. 

A partir de la, il est evident que, comme pour 
toute operation, nous comptons sur 1’aptitude des pays 
fournisseurs de contingents a reagir rapidement et sur 
leur etat de preparation. Il importe egalement de savoir 
que la diligence des nations qui fournissent des contin¬ 
gents et l’accord des pays d’accueil et des parties a un 
reglement sont indispensables a tout deploiement. Sans 
la conjonction de ces deux conditions - la diligence des 
uns et 1’accord des autres - le Secretariat doit 
s’attendre a de grandes difficultes. Nous devons done 
toujours essayer d’aider les pays fournisseurs de 
contingents a se preparer et a s’equiper pour cela. Nous 
devons a tout prix convaincre les parties du profession- 
nalisme et de l’impartialite de la force que nous met- 
tons sur pied afin de mettre en oeuvre un accord de 
paix. Sur ce point nous devons toujours expliquer, in¬ 
former et convaincre pour avoir la possibility de reagir 
ensuite rapidement. Tous ces elements ne sont pas juste 
du ressort du Secretariat. Ils dependent aussi des pays 
fournisseurs et des differentes parties, et ce n’est 
qu’avec la cooperation et la comprehension de tous que 
nous pouvons travailler rapidement et professionnelle- 
ment. 

La seconde question soulevee par LAmbassadeur 
van Walsum et par vous. Monsieur le President, portait 
sur les informations faisant etat de violations des sanc¬ 
tions. Sur ce point nous devons tout d’abord rappeler le 
texte de la resolution 1298 (2000) et la demande, faite 
au paragraphe 12, que tous les Etats, les organes com 


petents des Nations Unies et, le cas echeant, les autres 
organisations et parties interessees informent le comite 
[...] des violations eventuelles des mesures. Cela doit 
etre respecte par tous les organismes ou departements 
de l’ONU travaillant sur le terrain ou ailleurs. C’est a 
vous. Monsieur le President, que l’on doit transmettre 
ces informations. Cela a deja fait l’objet d’une propo¬ 
sition du Secretaire general. 

Il apparait neanmoins clairement, au paragraphe 
15 du rapport du 9 aout (S/2000/785), que le mandat 
prevu dans ce texte est directement lie a l’Accord de 
cessation des hostilites signe par les parties et c’est ce 
que nous proposons au Conseil de securite en lui de¬ 
mandant son accord. Comme les membres du Conseil 
le savent, il existe un concept d’operations - la taille de 
la force et la zone de deploiement - qui peut nous per- 
mettre d’appliquer ce mandat, mais qui ne nous donne 
pas les moyens ou Porientation dont nous avons besoin 
pour tenter de suivre l’embargo - ce qui, du reste, ne 
fait pas partie des objectifs. C’est arrive dans d’autres 
operations de missions; et dans la mesure ou il existe 
d’autres organes de l’ONU ayant la capacite d’obtenir 
des informations, elles seront mises a la disposition du 
Comite des sanctions. Mais ce n’est pas la la tache ou 
le mandat de la Mission. Cela etant, nous ferons notre 
possible. Il est clair que cette mission n’a pas ete mise 
sur pied dans ce but, mais nous nous efforcerons 
d’aider au mieux de nos possibilites. 

Je voudrais enfin revenir sur ma premiere obser¬ 
vation, relative au deploiement rapide, a laquelle on a 
fait allusion. Comme je l’ai dit, ce deploiement rapide 
ne depend pas uniquement du Secretariat. Nous pou- 
vions l’assurer avec la bonne volonte, la cooperation et 
la determination de tous et je voudrais une fois de plus 
lancer un appel a la cooperation de tous ceux qui peu- 
vent y contribuer, les parties, les pays fournisseurs de 
contingents et le Conseil de securite, pour que la chose 
soit possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint des eclaircissements et des 
reponses qu’il a apportes. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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